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Lettre  datee  du  21  mai  2020,  adressee  au  Secretaire  general  et 
aux  representantes  et  representants  permanents  des  membres  du 
Conseil  de  securite  par  le  President  du  Conseil  de  securite 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  tenir  ci-joint  le  texte  des  exposes  presentes  par 
Mrae  Stephanie  Williams,  Representante  speciale  par  interim  du  Secretaire  general 
et  Cheffe  par  interim  de  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye,  et  par 
l’Ambassadeur  Juergen  Schulz,  President  du  Comite  du  Conseil  de  securite  cree  par 
la  resolution  1970  (2011)  concernant  la  Libye,  ainsi  que  le  texte  des  declarations 
faites  par  les  representants  de  la  Chine,  de  la  Republique  dominicaine,  de  l’Estonie, 
de  la  France,  de  l’Indonesie,  du  Niger,  de  la  Federation  de  Russie,  de  Saint-Vincent- 
et-les  Grenadines,  de  l’Afrique  du  Sud,  de  la  Tunisie,  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord,  des  Etats-Unis  d’Amerique  et  du  Viet  Nam,  a 
l’occasion  de  la  visioconference  sur  la  situation  en  Libye  tenue  le  mardi  19  mai  2020. 
Une  declaration  a  egalement  ete  faite  par  le  representant  de  la  Libye. 

Conformement  a  la  procedure  definiedans  la  lettre  datee  du  7  mai  2020  adressee 
par  le  President  du  Conseil  de  securite  aux  representantes  et  representants  permanents 
des  membres  du  Conseil  de  securite  (S/2020/372),  qui  a  ete  convenue  en  raison  de  la 
situation  extraordinaire  creee  par  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COV1D-19), 
le  texte  des  exposes  et  des  declarations  sera  publie  en  tant  que  document  officiel  du 
Conseil  de  securite. 


Le  President  du  Conseil  de  securite 
( Signe )  Sven  Jiirgenson 
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Annexe  I 

Expose  de  Mme  Stephanie  Williams,  Representante  speciale  par 
interim  du  Secretaire  general  et  Cheffe  par  interim  de  la  Mission 
d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye 


[Original  :  anglais  et  arabe] 

Qu’il  me  soit  permis  de  commencer  en  adressant  mes  meilleurs  vceux  a  nos 
collegues  musulmans  a  l’occasion  du  mois  sacre  du  ramadan.  Je  tiens  egalement  a 
feliciter  l’Estonie  de  presider  le  du  Conseil  de  securite  ce  mois-ci. 

J’avais  espere  pouvoir  presenter  un  rapport  plus  positif  au  Conseil  de 
securite  aujourd’hui  mais,  malheureusement,  juste  au  moment  ou  nous  pensions  que 
la  situation  en  Libye  etait  au  plus  bas,  nous  parvenons  d’une  certaine  maniere  a 
atteindre  de  nouvelles  profondeurs  de  violence,  d’insensibilite  et  d’impunite.  Malgre 
nos  efforts  determines  et  l’appel  du  Secretaire  general  a  un  cessez-le-feu  immediat 
pour  permettre  aux  Libyens  de  repondre  a  la  menace  commune  de  la  maladie  a 
coronavirus  (COVID-19),  j’ai  le  regret  d’annoncer  qu’il  n’y  a  pas  eu  d’accalmie 
dans  les  combats  entre  les  forces  du  Gouvernement  d’entente  nationale  et  l’Armee 
nationale  libyenne  (ANL)  du  general  Haftar,  egalement  connue  sous  le  nom  de  Forces 
armees  arabes  libyennes.  Au  contraire,  les  combats  se  sont  intensifies,  accompagnes 
d’une  augmentation  sans  precedent  des  tirs  indirects  dans  les  zones  urbaines  et  d’une 
recrudescence  des  souffrances  pour  les  civils. 

Depuis  le  lancement  par  le  general  Haftar  de  l’attaque  contre  Tripoli  en 
avril  2019,  il  y  a  pres  de  15  mois,  un  conflit  arme  fait  rage  a  l’interieur  et  autour 
de  certaines  des  zones  les  plus  densement  peuplees  de  la  Libye.  En  raison  de 
l’intensification  des  hostilites  armees  et  de  l’impact  socio-economique  desastreux 
de  la  COVID-19,  notamment  la  perte  d’emplois  et  de  moyens  de  subsistance,  un 
million  de  personnes  ont  maintenant  besoin  d’une  forme  d’aide  humanitaire, 
soit  400  000  Libyens  deplaces  a  l’interieur  du  pays  et  654  000  migrants,  refugies  et 
demandeurs  d’asile.  Rien  que  l’annee  derniere,  depuis  le  debut  de  l’attaque  contre 
Tripoli,  201  000  Libyens  ont  ete  contraints  de  fuir  leurs  maisons,  principalement  a 
l’interieur  et  autour  de  la  capitale. 

Alors  que  dans  le  monde  entier  les  populations  s’adaptent  aux  nouvelles  normes 
mises  en  place  suite  a  cette  pandemie  mondiale,  des  millions  de  Libyens  -  notamment 
les  2  millions  d’habitants  de  Tripoli  -  vivent  une  existence  des  plus  anormales 
et  terrifiantes  sous  des  bombardements  presque  constants  et  avec  de  frequentes 
coupures  d’eau  et  d’electricite.  Cette  existence  est  aggravee  par  la  restriction  des 
deplacements  resultant  des  mesures  preventives  contre  la  COVID-19,  rendant  toute 
la  situation  insupportable  pour  la  majorite  de  la  population  qui  veut  celebrer  le  mois 
sacre  du  ramadan  en  paix.  Nous  continuons  d’assister  a  une  montee  en  puissance 
militaire  alarmante  due  a  l’envoi  ininterrompu  par  des  soutiens  etrangers  d’armes 
de  plus  en  plus  sophistiquees  et  letales,  sans  parler  du  recrutement  d’un  plus  grand 
nombre  de  mercenaires  par  les  deux  camps  du  conflit. 

Apres  avoir  reussi  a  reprendre  six  villes  sur  la  route  cotiere  a  l’ouest  de  Tripoli 
en  avril,  les  forces  du  Gouvernement  d’entente  nationale  cherchent  maintenant  a 
faire  reculer  l’ANL  dans  le  sud  de  Tripoli  en  forqant  le  redeploiement  des  ressources 
et  en  perturbant  leurs  lignes  d’approvisionnement  depuis  la  ville  voisine  de 
Tarhouna.  Enhardi  par  ces  recents  succes,  le  Gouvernement  d’entente  nationale  s’est 
montre  reticent  a  proclamer  en  retour  la  cessation  unilateral  de  toutes  les  activites 
militaires  annoncee  par  l’ANL  le  29  avril  a  l’occasion  du  ramadan.  Le  5  mai,  les 
forces  du  Gouvernement  d’entente  nationale  ont  lance  des  operations  pour  prendre 
le  controle  de  la  base  aerienne  d’Al-Watiya,  mais  elles  ont  d’abord  ete  repoussees 
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par  des  drones  et  des  tireurs  d’elite,  ce  qui  a  fait  des  dizaines  de  morts.  Apres  des 
tentatives  repetees,  soutenues  par  de  multiples  frappes  aeriennes  menees  par  des 
drones,  les  forces  du  Gouvernement  d’entente  nationale  ont  pris  le  controle  de  la 
base  aerienne  le  18  mai.  Le  controle  de  cette  base  aerienne  strategique  pourrait 
declencher  une  nouvelle  escalade,  transformant  le  conflit  libyen  en  un  veritable 
conflit  par  adversaires  interposes.  Comme  cela  a  ete  le  cas  a  plusieurs  reprises,  nous 
avons  assiste  a  l’implication  directe  de  parties  etrangeres  dans  cette  operation,  soit 
avec  des  drones,  soit  avec  la  presence  au  sol  de  systemes  de  defense  aerienne,  en 
violation  flagrante  de  l’embargo  sur  les  armes. 

Depuis  le  24  avril,  Tripoli,  et  en  particulier  Faeroport  de  Mitiga,  est  soumise 
a  des  bombardements  quotidiens  presque  incessants.  Le  7  mai,  des  bombardements 
a  l’artillerie  lourde  et  des  attaques  au  missile  Grad  des  forces  pro-ANL  ont  touche  le 
centre-ville  de  Tripoli,  y  compris  le  port  maritime  et  les  environs  du  Ministere  des 
affaires  etrangeres,  l’Ambassade  de  Turquie  et  la  residence  de  l’Ambassadeur  d’ltalie 
en  Libye,  faisant  au  moins  deux  morts  et  trois  blesses  parmi  les  civils.  Le  15  mai, 
les  forces  du  general  Haftar  ont  a  nouveau  bombarde  des  cibles  dans  Mitiga  et  ses 
alentours,  frappant  trois  entrepots  du  Comite  central  des  elections  municipales, 
detruisant  une  quantite  importante  de  materiel  electoral.  Une  fois  de  plus,  nous 
appelons  a  la  cessation  immediate  des  attaques  contre  les  civils  et  les  infrastructures 
civiles,  tout  en  appelant  le  Gouvernement  d’entente  nationale  a  retablir  le  caractere 
civil  de  Faeroport  de  Mitiga. 

Les  operations  militaires  a  Finterieur  et  autour  de  Tarhouna  ont  provoque 
de  nouveaux  deplacements  et  ont  eu  un  impact  negatif  sur  Faeces  humanitaire  a  la 
ville.  Je  suis  preoccupee  par  les  attaques  de  drones  lancees  par  le  Gouvernement 
d’entente  nationale  ces  deux  derniers  mois  contre  des  vehicules  circulant  entre 
Mizda  et  Tarhouna  ainsi  qu’a  Bani  Walid,  qui  ont  cause  des  dommages  collateraux 
aux  vehicules  transportant  des  articles  non  lies  au  combat,  comme  de  la  nourriture, 
des  marchandises  et  du  carburant,  et  qui  ont  fait  des  victimes  civiles. 

Depuis  mon  dernier  expose,  l’hopital  Al-Khadra,  qui  etait  charge  de  recevoir 
les  patients  infectes  par  la  COVID-19,  a  ete  touche  a  quatre  reprises  par  des  roquettes 
de  l’Armee  nationale  libyenne,  ainsi  que  le  Royal  Hospital,  centre  de  soutien  medical 
de  campagne  sur  la  route  de  Faeroport  et  la  polyclinique  de  Weryemma,  ce  qui  a 
entraine  l’evacuation  des  installations.  Le  16  mai,  des  bombardements  effectues  par 
les  forces  de  Haftar  ont  frappe  un  abri  pour  personnes  deplacees  et  migrants  dans  le 
district  d’Al-Furnaj  a  Tripoli.  Au  moins  sept  personnes  ont  ete  tuees  et  17  blessees, 
dont  des  femmes  et  des  enfants.  Ce  n’est  pas  la  premiere  fois  que  ce  camp  est  vise. 
Le  10  mai,  un  groupe  arme  a  ouvert  le  feu  a  Finterieur  de  l’unite  de  soins  intensifs 
de  l’hopital  Al-Jalaa  a  Benghazi,  endommageant  des  equipements,  tandis  que 
l’hopital  central  de  Tripoli  subissait  des  dommages  suite  aux  attaques  a  la  roquette 
de  l’ANL.  Je  me  dois  de  reiterer  que  de  telles  attaques  violent  le  droit  international 
humanitaire  et  peuvent  constituer  des  crimes  de  guerre. 

Entre  le  ler  avril  et  le  18  mai,  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye 
(MANUL)  a  recense  au  moins  248  victimes  civiles  -  58  tues  et  190  blesses  -  soit  une 
augmentation  de  89%  par  rapport  au  total  des  victimes  civiles  enregistrees  pendant 
les  trois  premiers  mois  de  cette  annee.  La  grande  majorite  des  pertes  civiles  totales 
sont  attributes  aux  forces  affiliees  au  general  Haftar.  Les  personnes  coupables  de 
crimes  en  vertu  du  droit  international  doivent  etre  traduites  en  justice. 

Nous  sommes  egalement  preoccupes  par  les  attaques  contre  les  civils,  les 
profanations  de  cadavres  et  les  cas  de  represailles,  notamment  les  pillages,  les  vols  et 
les  incendies  de  biens  publics  ou  prives,  dans  les  villes  cotieres  de  l’ouest  recemment 
prises  par  les  forces  du  Gouvernement  d’entente  nationale.  Le  14  avril,  apres  la 
prise  de  la  ville  de  Sorman  par  les  forces  du  Gouvernement  d’entente  nationale,  la 
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compagnie  Martyr  Othman  Hamza,  affiliee  au  Gouvernement  d’entente  nationale, 
a  fait  irruption  dans  la  prison  et  libere  illegalement  401  prisonniers.  A  Tarhouna, 
le  5  avril,  le  groupe  arme  de  la  9e  brigade,  affilie  a  l’Armee  nationale  libyenne,  a 
tue  au  moins  neuf  civils,  demoli  sept  maisons,  apres  en  avoir  expulse  de  force  les 
families  qui  y  vivaient,  et  enleve  sept  femmes,  dont  on  reste  sans  nouvelles. 

Les  medias  sociaux  sont  un  autre  theatre  ou  se  joue  le  conflit  libyen.  S’appuyant 
sur  les  ateliers  que  nous  avons  organises  l’annee  derniere  pour  lutter  contre  l’incitation 
a  la  violence  et  l’utilisation  des  discours  de  haine  dans  les  medias,  la  MANUL  a 
organise  en  avril  un  forum  virtuel  qui  a  reuni  pres  d’une  trentaine  de  personnalites 
libyennes  des  medias  traditionnels  et  sociaux  venues  de  tous  horizons.  Nous  nous 
felicitons  que  les  participants  aient  accepte  de  creer  un  observatoire  des  discours 
haineux,  sous  les  auspices  de  la  MANUL,  et  d’elaborer  un  code  de  deontologie. 

La  COVID-19  exacerbe  l’insecurite  existante,  en  plus  d’accentuer  les 
vulnerabilites  de  longue  date.  Le  systeme  des  Nations  Unies  s’efforce  d’aider  les 
autorites  nationales,  notamment  en  leur  procurant  des  fournitures,  du  materiel  et 
des  formations.  Les  capacites  de  depistage  ont  ete  renforcees.  II  y  a  maintenant 
cinq  laboratoires  operationnels  dans  le  pays,  contre  deux  auparavant,  mais  il  en  faut 
plus,  y  compris  en  termes  de  personnel  qualifie  pour  les  faire  fonctionner.  A  la 
date  du  18  mai,  on  denombrait  65  cas  confirmes,  dont  trois  deces  lies  a  la  COVID, 
dans  toute  la  Libye.  Selon  l’Organisation  mondiale  de  la  Sante  (OMS),  le  pic  n’a  pas 
encore  ete  atteint  dans  le  pays  et  le  risque  d’une  intensification  de  l’epidemie  reste 
tres  eleve.  II  convient  egalement  de  noter  que  le  faible  nombre  de  cas  positifs  est 
proportionnel  a  la  faible  capacite  de  depistage  et  de  recherche  des  contacts,  ainsi  qu’a 
la  crainte  de  stigmatisation  sociale. 

Bien  que  les  autorites  nationales  aient  fourni  de  frequentes  mises  a  jour  sur 
les  promesses  financieres  pour  lutter  contre  la  pandemie  de  COVID-19,  notamment 
pour  l’achat  d’equipements  medicaux  et  le  paiement  des  salaires  du  personnel 
medical,  celles-ci  ont  ete  lentes  a  se  concretiser  et  les  salaires  ont  mis  du  temps 
a  etre  payes  dans  leur  integralite.  Les  autorites  locales  a  travers  toute  la  Libye  se 
heurtent  a  un  grave  manque  d’hopitaux,  d’unites  de  soins  intensifs,  d’equipements 
et  de  fournitures  medicales  essentiels,  y  compris  d’equipements  de  protection 
individuelle.  Selon  une  recente  enquete  de  l’OMS,  bien  que  75  %  des  centres  de  sante 
primaire  soient  ouverts,  seuls  20%  d’entre  eux  dispensent  des  services.  De  meme, 
les  acteurs  humanitaires  sont  confrontes  a  des  difficultes  d’acces  pour  acheminer 
les  fournitures  humanitaires  dans  tout  le  pays,  et  des  vols  qui  transportaient  des 
fournitures  medicales  n’ont  pas  pu  atterrir  a  Benghazi  faute  d’autorisation.  Le  fait  de 
devoir  negocier  des  automations  pour  maintenir  les  operations  pendant  les  couvre- 
feux  imposes  en  raison  de  la  COVID-19,  conjugue  a  l’insecurite  permanente,  a 
retarde  la  distribution  des  secours. 

En  reponse  a  une  demande  de  la  MANUL  et  afin  de  freiner  la  propagation 
de  la  COVID-19,  je  me  felicite  que  les  autorites  libyennes  aient  accepte  de  liberer 
plus  de  2  000  prisonniers  et  detenus  entre  le  25  mars  et  le  15  mai.  Le  Conseil 
superieur  de  la  magistrature,  le  ministere  public  et  le  Ministere  de  la  justice  ont 
manifeste  leur  volonte  de  proteger  les  prisonniers  et  les  detenus  de  la  COVID-19,  et 
nous  les  encourageons  a  liberer  de  nouveaux  prisonniers,  en  particulier  les  femmes 
et  les  enfants,  les  personnes  handicapees  ou  souffrant  de  problemes  medicaux, 
les  personnes  agees,  les  migrants  et  les  refugies.  Grace  au  soutien  technique  et  a 
l’equipement  fournis  par  l’ONU,  la  prison  d’Al-Jadida  a  Tripoli  a  pu  tenir  plusieurs 
audiences  a  distance  entre  le  15  et  le  30  avril. 

Je  reste  tres  preoccupee  par  la  situation  des  migrants  et  des  demandeurs  d’asile 
en  Libye.  Depuis  janvier,  plus  de  3  200  personnes  ont  ete  interceptees  en  mer  et 
renvoyees  en  Libye,  souvent  dans  des  conditions  de  detention  qui  ne  respectent  pas 
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les  droits  de  l’homme,  tandis  que  d’autres  ont  completement  disparu.  La  MANUL 
s’inquiete  egalement  du  fait  qu’au  moins  1  400  migrants  et  refugies  ont  ete  expulses 
de  Test  de  la  Libye  cette  annee,  en  violation  des  obligations  du  pays  en  matiere  de 
droit  international  des  droits  de  1’homme  sur  le  non-refoulement  et  les  expulsions 
collectives.  II  y  a  un  risque  que  d’autres  soient  bientot  expulses  de  force.  Nous 
avons  requ  des  informations  selon  lesquelles  il  y  a  des  refus  d’assistance  en  mer 
et  des  refoulements  coordonnes  des  bateaux  de  migrants  en  Mediterranee  centrale, 
qui  reste  un  des  itineraries  de  migration  les  plus  meurtriers  au  monde.  L’ltalie  et 
Malte  -  et  maintenant  la  Libye  -  ont  ferme  leurs  ports  au  debarquement  des  migrants 
secourus  en  mer,  invoquant  les  problemes  sanitaires  lies  a  la  COVID-19.  J’insiste  sur 
le  fait  que  le  maintien  des  personnes  en  Libye  passe  avant  tout  par  un  cessez-le-feu 
immediat  suivi  d’un  retour  complet  au  dialogue  politique. 

J’invite  instamment  les  Etats  Membres  a  repondre  a  notre  appel  aun  financement 
special  destine  a  la  lutte  contre  la  COVID-19  et  a  accroitre  leur  soutien  au  plan  d’aide 
humanitaire  2020,  qui,  avec  14%  de  fonds  requs,  est  gravement  sous-finance.  Le 
manque  de  financement  entrave  notre  capacite  de  lutter  contre  la  pandemie  et  de 
faire  en  sorte  que  les  vulnerability  existantes  ne  soient  pas  exacerbees. 

La  violence  risque  de  s’etendre  dans  le  sud  de  la  Libye,  car  le  conflit  accentue  les 
divisions  existantes.  Dans  la  ville  de  Sabha,  dans  le  sud  du  pays,  le  conseil  municipal 
elu  recemment  a  ete  suspendu  apres  avoir  fait  une  declaration  de  soutien  a  l’Armee 
nationale  libyenne  le  26  avril,  ce  qui  a  conduit  le  Ministere  de  la  gouvernance  locale 
du  Gouvernement  d’entente  nationale  a  le  remplacer  par  un  comite  directeur  nomme. 
Le  conseil  elu  a  fait  appel  de  la  decision  du  Gouvernement  d’entente  nationale. 
J ’encourage  le  Gouvernement  a  engager  un  dialogue  constructif  avec  le  conseil  elu 
afin  de  preserver  le  processus  democratique  en  Libye.  La  fourniture  des  services 
municipaux  doit  etre  mise  a  l’abri  de  la  politique  nationale. 

Nous  saluons  la  perseverance  des  responsables  des  comites  electoraux  locaux 
en  Libye,  qui  continuent  a  preparer  la  poursuite  des  elections  des  conseils  municipaux 
en  depit  de  difficulty  considerables.  Quelque  38  nouvelles  elections  locales 
sont  prevues  en  2020;  les  conseils  municipaux  et  le  Comite  central  des  elections 
municipales  envisagent  des  mesures  speciales  pour  garantir  un  environnement  sur 
pour  le  vote  en  cette  periode  de  pandemie.  Des  elections  sont  prevues  en  juin  et  en 
juillet  dans  plusieurs  municipalites,  dont  Misrata. 

Les  combats,  aggraves  par  la  COVID-19  et  le  blocage  petrolier  en  cours, 
posent  un  defi  sans  precedent  a  la  situation  socioeconomique  deja  tres  difficile  de 
la  Libye.  Le  blocage  en  soi  a  deja  coute  a  la  Libye  plus  de  4  milliards  de  dollars. 
Avec  un  deficit  budgetaire  de  26  milliards  de  dinars  en  2020,  la  Banque  centrale 
de  Libye  a  impose  des  mesures  d’austerite,  y  compris  des  limites  sur  les  devises 
etrangeres.  Tout  cela  a  entraine  une  perte  de  revenus,  des  penuries  alimentaires, 
des  hausses  de  prix  et  des  perturbations  de  la  chaine  d’approvisionnement.  Le  taux 
de  change  sur  le  marche  parallele  est  passe  de  4,1  dinars  pour  un  dollar  en  janvier 
a  6,1  aujourd’hui,  ce  qui  a  eu  un  impact  supplementaire  sur  le  pouvoir  d’achat  de  la 
population.  Une  grande  partie  des  benefices  des  reformes  economiques  adoptees 
en  2018  a  ete  annulee.  J’ai  invite  le  Premier  Ministre  et  le  Gouverneur  de  la  Banque 
centrale  a  s’attaquer  a  la  crise  financiere  que  traverse  le  pays  et  a  encourager  le 
dialogue  dans  le  but  de  mettre  en  oeuvre  une  serie  de  reformes  visant  a  la  fois  a 
attenuer  le  deficit  national  et  a  ameliorer  les  conditions  de  vie  du  Libyen  moyen.  Ce 
mois-ci,  le  Ministere  de  la  justice  a  rendu  une  decision  encourageante  sur  la  legalite 
de  l’audit  international. 

Une  autre  tendance  inquietante  est  la  militarisation  des  services  vitaux.  Depuis 
la  fin  du  mois  de  mars,  on  denombre  quatre  incidents,  deux  qui  se  sont  soldes  par  une 
rupture  de  l’approvisionnement  en  eau  de  la  Grande  Riviere  artificielle  et  deux  qui 
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ont  prive  plusieurs  centrales  electriques  de  gaz  naturel.  Ces  actes  sont  condamnables 
en  toutes  circonstances  mais  plus  encore  en  cette  periode  oil  le  pays  subit  les  effets 
de  la  guerre  et  d’une  pandemie  mondiale. 

Fait  positif,  le  3  mai,  la  National  Oil  Corporation  a  reussi  a  retablir  l’integrite 
institutionnelle  de  la  societe  nationale  de  distribution  de  carburant,  Brega,  en 
parvenant  a  reunifier  son  comite  de  gestion.  Nous  nous  felicitons  de  cette  evolution, 
car  elle  preserve  l’impartialite  et  l’efficacite  de  la  National  Oil  Corporation. 

J’assure  le  Conseil  que  l’ONU  ne  relachera  pas  ses  efforts  pour  amener  les 
dirigeants  politiques  et  militaires  de  la  Libye  a  assumer  leurs  responsabilites  et  a 
s’engager  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  et  d’un  reglement  politique.  Suite  a  1’evolution 
recente  de  la  situation  militaire,  il  semble  qu’il  y  ait  une  possibilite  d’insuffler  un 
nouvel  elan  a  certaines  activites  politiques. 

Le  23  avril,  le  President  de  la  Chambre  des  deputes,  Agila  Saleh,  a  annonce 
une  nouvelle  initiative  politique,  demandant  aux  groupements  sociaux  et  politiques 
dans  les  parties  orientale,  occidentale  et  meridionale  de  la  Libye  d’elire  chacun 
un  representant  au  Conseil  de  la  presidence,  qui  compte  trois  membres,  sous  la 
supervision  de  l’Organisation  des  Nations  Unies.  Le  meme  jour,  le  general  Haftar  a, 
pour  sa  part,  reaffirme  qu’il  considerait  que  l’Accord  politique  libyen  et  le  Conseil 
de  la  presidence  actuel  n’etaient  pas  valables,  et  demande  aux  Libyens  de  choisir  une 
institution  qui  serait  chargee  de  diriger  le  pays  durant  la  periode  de  transition.  Dans 
un  discours  prononce  quatre  jours  plus  tard,  le  27  avril,  le  general  Haftar  a  «  accepte  » 
ce  qu’il  estime  etre  un  mandat  populaire  pour  que  son  commandement  general 
assume  un  role  de  gouvernance  plus  important.  Sur  une  note  plus  positive,  le  5  mai, 
le  Premier  Ministre  Serraj  a  publiquement  salue  toutes  les  initiatives  politiques  qui 
appelaient  a  une  solution  pacifique  de  la  crise  libyenne  et  exhorte  toutes  les  parties  a 
reprendre  les  pourparlers  politiques,  soit  dans  le  cadre  de  l’Accord  politique  libyen, 
soit  par  le  biais  d’un  accord  sur  la  tenue  d’elections  dans  un  cadre  constitutionnel 
convenu.  Si  les  pourparlers  devaient  se  derouler  dans  le  cadre  de  l’Accord  politique 
libyen,  M.  Serraj  a  evoque  la  restructuration  de  l’executif,  notamment  la  formation 
d’un  Conseil  de  la  presidence  compose  de  trois  membres,  et  d’un  Gouvernement 
dirige  par  un  premier  ministre. 

Nous  nous  felicitons  de  la  position  constructive  adoptee  par  le  Premier  Ministre 
et  le  President  de  la  Chambre  des  deputes,  ainsi  que  de  toutes  les  initiatives  politiques 
qui  sont  inclusives  et  visent  a  mettre  fin  aux  combats  et  a  trouver  une  solution 
pacifique  au  conflit  dans  le  cadre  des  conclusions  de  la  conference  internationale 
tenue  le  19  janvier  a  Berlin  et  conformement  a  la  resolution  2510  (2020).  Notre 
mission  reste  d’aider  les  Libyens  a  reconstruire  un  Etat  suffisamment  fort  pour 
contenir  pacifiquement  les  differends  politiques. 

Nous  avons  pris  langue  avec  le  Gouvernement  d’entente  nationale  et  l’Armee 
nationale  libyenne  pour  faire  fond  sur  le  projet  d’accord  de  cessez-le-feu  presente 
dans  le  cadre  des  discussions  de  la  Commission  militaire  mixte  5+5,  tenues  le 
23  fevrier  a  Geneve.  La  Mission  est  en  train  d’analyser  les  observations  sur  le 
projet  d’accord  formulees  par  l’equipe  du  Gouvernement  d’entente  nationale.  Nous 
attendons  toujours  les  reactions  du  Commandement  general  de  l’Armee  de  liberation 
nationale.  Je  prie  le  Conseil  de  bien  vouloir  nous  aider  a  obtenir  une  reponse  au  plus 
tot  afin  que  nous  puissions  reprendre  ces  echanges  6  combien  necessaires.  Le  projet 
existant  constitue  la  base  la  plus  solide  pour  une  reprise  des  pourparlers. 

Nous  apprecions  a  leur  juste  valeur  le  soutien  exprime  par  les  participants  a 
la  conference  de  Berlin.  Dans  le  meme  esprit,  nous  esperons  pouvoir  compter  sur 
leur  appui  pour  mettre  fin  d’urgence  a  l’afflux  de  soutien  militaire  en  provenance  de 
l’etranger,  en  violation  de  l’embargo  sur  les  armes  de  l’ONU.  L’Union  europeenne 
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a  lance  le  ler  avril  l’operation  de  sa  force  navale  en  Mediterranee,  dite  operation 
IRINI.  Nous  saluons  tous  les  efforts  deployes  pour  appuyer  l’application  de  l’embargo 
sur  les  armes  decrete  par  l’ONU,  conformement  a  la  resolution  2292  (2016),  et 
encourageons  les  Etats  Membres  a  contribuer  a  son  suivi  et  a  sa  mise  en  oeuvre  de 
maniere  globale. 

Nous  nous  felicitons  egalement  de  l’interet  manifesto  par  les  Etats  Membres 
et  par  nos  organisations  partenaires  au  sein  du  quatuor  pour  la  Libye  a  participer 
au  comite  international  de  suivi  sur  la  Libye,  qui  s’est  reuni  a  haut  niveau  les 
2  avril  et  13  mai.  La  raison  d’etre  du  comite  est  de  veiller  a  la  mise  en  oeuvre  des 
engagements  de  Berlin.  Les  discussions  ont  commence  dans  les  quatre  groupes  de 
travail  thematiques  crees  sous  l’egide  du  comite.  Ces  groupes  constituent  un  outil 
essentiel  non  seulement  pour  appuyer  la  MANUL,  mais  aussi  pour  demontrer  aux 
Libyens  que  la  conference  de  Berlin  peut  tenir  ses  promesses. 

Alors  que  nous  prenons  la  mesure  du  carnage  provoque  par  pres  de  15  mois 
de  violence  incessante  en  Libye,  je  pense  que  nous  avons  atteint  un  autre  tournant 
dans  le  conflit.  D’apres  ce  que  nous  constatons  en  termes  d’afflux  massif  d’armes, 
d’equipements  et  de  mercenaires  des  deux  cotes,  la  seule  conclusion  que  nous 
pouvons  tirer  est  que  cette  guerre  va  s’intensifier,  s’elargir  et  s’approfondir,  avec  des 
consequences  devastatrices  pour  le  peuple  libyen.  face  a  une  intervention  etrangere 
de  plus  en  plus  presente,  les  Libyens  sont  perdus  dans  la  masse  et  n’arrivent  plus  a 
faire  entendre  leur  voix.  Nous  ne  devons  pas  laisser  la  Libye  sombrer.  Nous  devons 
permettre  aux  Libyens  responsables  d’ecrire  leur  propre  avenir.  En  faisant  front 
commun  maintenant,  le  Conseil  de  securite  peut  assurer  la  securite  collective  qu’il 
est  charge  de  maintenir  en  exerqant  une  pression  coherente  et  credible  sur  les  acteurs 
regionaux  et  internationaux  qui  soufflent  sur  les  braises  du  conflit.  Nous  pouvons 
ecrire  collectivement  une  fin  differente  a  cette  triste  histoire,  mais  seulement  si  nous 
demontrons  la  volonte  collective  de  le  faire. 
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Declaration  de  M.  Juergen  Schulz,  Representant  permanent  adjoint 
de  l’Allemagne  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

En  application  des  dispositions  de  l’alinea  e)  du  paragraphe  24  de  la 
resolution  1970  (2011),  j’ai  aujourd’hui  l’honneur  de  faire  rapport  au  Conseil  de 
securite  sur  les  travaux  du  Comite  cree  par  ladite  resolution  pour  la  periode  allant  du 
30  janvier  au  19  mai.  Le  Comite  a  mene  ses  travaux  suivant  la  procedure  d’approbation 
tacite  dans  le  but  de  faciliter  l’application  des  mesures  de  sanction. 

Je  rappelle  tout  d’abord  que  le  11  fevrier,  le  Conseil  de  securite  a  adopte 
la  resolution  2509  (2020),  par  laquelle  il  a  proroge  jusqu’au  30  avril  2021  les 
autorisations  donnees  et  les  mesures  prises  a  titre  temporaire  pour  prevenir  les 
exportations  illicites  de  petrole,  y  compris  de  petrole  brut  et  de  produits  petroliers 
raffines,  depuis  la  Libye.  L’embargo  sur  les  armes,  l’interdiction  de  voyager  et  le  gel 
des  avoirs  ne  sont  pas  limites  dans  le  temps  et  continuent  de  s’appliquer.  La  resolution 
a  egalement  proroge  jusqu’au  15  mai  2021  le  mandat  du  Groupe  d’experts.  Par  la 
suite,  le  10  mars,  le  Secretaire  general  a  nomme  six  membres  du  Groupe  d’experts.  Je 
rappelle  les  privileges  et  immunites  dont  jouissent  les  experts  en  mission  en  vertu  de 
la  Convention  sur  les  privileges  et  immunites  des  Nations  Unies,  de  1946.  En  raison 
de  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus,  le  Groupe  d’experts  nouvellement  designe 
n’a  pas  pu  se  rendre  a  New  York  pour  presenter  son  programme  de  travail  au  Comite. 
Au  lieu  de  cela,  il  a  communique  son  programme  par  ecrit,  puis  en  a  debattu  avec  les 
membres  du  Comite  par  visioconference,  le  15  mai. 

Dans  mon  precedent  rapport,  j’ai  informe  le  Conseil  que  le  Comite  avait 
accepte  de  donner  suite  a  deux  recommandations  qui  lui  etaient  adressees  dans  le 
rapport  final  du  Groupe  d’experts  presente  en  application  de  la  resolution  2441  (2018) 
(S/2019/914).  En  consequence,  le  Comite  a  actualise  la  liste  relative  aux  sanctions  le 
25  fevrier,  en  y  ajoutant  des  elements  d’identification  supplementaires,  et  a  examine 
la  deuxieme  recommandation  du  Groupe  d’experts,  relative  au  gel  des  avoirs,  le 
5  mars.  Il  a,  en  outre,  examine  et  approuve  une  lettre  adressee  a  la  Libyan  Investment 
Authority,  une  entite  inscrite  sur  la  liste,  en  reponse  aux  questions  posees  par  celle-ci 
sur  le  gel  des  avoirs  et  l’applicabilite  de  diverses  derogations  dans  le  cadre  du  regime 
de  sanctions  concernant  la  Libye.  Depuis  mon  dernier  rapport,  le  Groupe  d’experts 
a  tenu  le  Comite  informe  de  1’evolution  de  la  situation  au  moyen  de  sept  comptes 
rendus  ecrits,  dont  cinq  portant  sur  divers  aspects  de  l’application  de  l’embargo 
sur  les  armes  et  deux  sur  des  evenements  lies  a  des  exportations  de  petrole  brut 
depuis  la  Libye  et  a  l’importation  de  carburant  aviation  Jet  A1  dans  le  pays.  Sur  la 
recommandation  du  Groupe  d’experts,  le  Comite  a  decide  de  communiquer  deux  de 
ces  comptes  rendus  aux  Etats  Membres  concernes,  a  titre  d’information. 

En  ce  qui  concerne  l’interdiction  de  voyager,  le  Comite  a  examine  et  approuve 
une  demande  de  modification  des  dates  de  voyage  de  Mme  Safia  Farkash  Al-Barassi 
pour  un  voyage  qui  avait  ete  approuve  lors  de  la  periode  precedente. 

Au  cours  de  la  periode  consideree,  le  Comite  a  egalement  requ  une  notification 
de  son  referent  en  Libye,  nomme  en  application  de  la  resolution  2146  (2014). 

Je  note  que  c’est  aux  Etats  Membres  qu’il  incombe  au  premier  chef  d’assurer  la 
mise  en  oeuvre  des  mesures  de  sanction.  Le  Comite  est  resolu  a  faciliter  l’application 
de  ces  mesures  et  entend  contribuer  a  promouvoir  la  paix  et  la  stability  en  Libye. 
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Annexe  III 


Declaration  de  M.  Yao  Shaojun,  Representant  permanent  adjoint 
par  interim  de  la  Chine  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  Mme  Williams,  Representante  speciale  par  interim  du  Secretaire 
general,  et  l’Ambassadeur  Schulz  de  leurs  exposes,  et  je  souhaite  la  bienvenue  a 
l’Ambassadeur  Elsonni  a  la  presente  visioconference. 

La  situation  actuelle  en  Libye  est  complexe,  delicate  et  fragile,  et  est  lourde 
de  repercussions  sur  la  securite  et  la  stabilite  des  pays  voisins  et  de  toute  la  region. 
C’est  une  situation  qui  est  susceptible  d’evoluer  rapidement.  La  Chine  suit  de  pres 
revolution  de  la  situation  en  Libye.  Compte  tenu  des  circonstances  actuelles,  le 
peuple  libyen  est  en  droit  de  pouvoir  compter  sur  un  climat  pacifique  pour  lutter 
contre  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  Je  souhaiterais  formuler 
quatre  observations  principals. 

Preincrement,  la  priorite  actuelle  est  de  parvenir  a  un  cessez-le-feu  durable. 
Nous  sommes  preoccupes  par  les  attaques  contre  les  civils  et  les  infrastructures 
correspondantes.  II  n’y  a  pas  de  solution  militaire  a  la  situation  en  Libye.  Nous 
appelons  toutes  les  parties  au  conflit  a  cesser  les  hostilites  et  a  convenir  d’un  cessez- 
le-feu  durable  dans  les  meilleurs  delais.  La  Chine  accueille  favorablement  tous  les 
efforts  visant  a  instaurer  un  cessez-le-feu  durable  en  reponse  a  l’appel  au  cessez-le- 
feu  mondial  lance  par  le  Secretaire  general,  et  elle  encourage  la  reprise  des  travaux 
de  la  Commission  militaire  conjointe  5+5.  L’heure  est  a  l’union,  car  les  conflits  ne 
font  qu’aggraver  la  souffrance  des  populations. 

Deuxiemement,  les  synergies  mondiales  doivent  etre  renforcees  pour 
promouvoir  le  processus  de  paix.  La  communaute  internationale  doit  rester  attachee 
au  processus  politique  dirige  et  pris  en  main  par  les  Libyens,  sous  l’egide  de 
l’ONU.  La  Chine  est  favorable  a  ce  que  l’ONU  conserve  un  role  de  premier  plan,  et 
elle  appelle  a  nommer  des  que  possible  un  representant  special,  ou  une  representante 
speciale,  du  Secretaire  general,  dans  l’interet  du  processus  de  paix  en  Libye.  Pendant 
ce  processus,  la  souverainete,  l’independance  et  l’integrite  territoriale  de  la  Libye 
doivent  etre  respectees.  L’Union  africaine  et  la  Ligue  des  Etats  arabes,  qui  sont  les 
mieux  placees  pour  servir  de  mediatrices  dans  un  conflit  entre  les  parties,  doivent 
etre  epaulees  dans  l’exercice  de  leurs  roles  respectifs,  et  doivent  veiller  aux  synergies 
entre  leurs  efforts  et  ceux  des  Nations  Unies. 

Troisiemement,  il  faut  lutter  inlassablement  contre  le  terrorisme.  Le  terrorisme 
en  Libye  et  aux  alentours  semble  connaitre  une  recrudescence.  La  communaute 
internationale  doit  rester  tres  vigilante  face  a  cette  tendance,  renforcer  sa  coordination 
et  sa  cooperation  et  travailler  de  maniere  concertee  pour  venir  a  bout  des  defis.  II  est 
imperatif  de  lutter  contre  le  terrorisme  sous  toutes  ses  formes  dans  toute  la  Libye  et, 
dans  le  meme  temps,  de  se  premunir  contre  la  circulation  des  combattants  terroristes 
etrangers  par-dela  les  frontieres.  Nous  ne  devons  jamais  laisser  la  Libye  devenir  le 
terreau  du  terrorisme. 

Quatriemement,  les  mesures  de  sanction  doivent  etre  utilisees  correctement  et 
efficacement.  La  Chine  a  toujours  considere  que  les  sanctions  sont  un  moyen  et  non 
une  fin.  Les  regimes  des  sanctions  doivent  toujours  servir  au  reglement  politique  des 
questions  pertinentes.  Dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  important  d’appliquer 
strictement  l’embargo  sur  les  armes  impose  a  la  Libye  et  de  s’abstenir  de  toute 
intervention  militaire  ou  autre  action  susceptible  d’aggraver  le  conflit. 

Desormais,  nous  devons  lutter  contre  un  ennemi  commun,  la  pandemie  de 
COVID-19.  Ce  n’est  qu’en  preservant  l’unite  et  la  solidarite  que  les  parties  en  Libye 
pourront  apporter  la  paix  et  la  prosperity  au  peuple  libyen  et  lutter  efficacement 


20-06968 


9/36 


S/2020/421 


contre  la  pandemie  de  COVID-19.  Nous  apprecions  vivement  l’aide  apportee  a  la 
Libye  par  l’Organisation  mondiale  de  la  Sante  pour  lutter  contre  la  pandemie.  La 
Chine  continuera  de  fournir  son  assistance  a  la  Libye  pour  lutter  contre  la  COVID-19, 
de  faciliter  le  processus  politique  libyen  et  de  soutenir  le  peuple  libyen  dans  sa  quete 
de  paix  et  de  stabilite. 
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Declaration  de  M.  Jose  Singer  Weisinger,  Envoye  special  de  la 
Republique  dominicaine  aupres  du  Conseil  de  securite 

Nous  souhaitons,  pour  commencer,  saluer  les  inlassables  efforts  deployes 
sur  le  terrain  par  le  personnel  de  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye 
(MANUL),  ainsi  que  le  formidable  travail  du  Groupe  d’experts  du  Comite  du  Conseil 
de  securite  cree  par  la  resolution  1970  (2011)  concernant  la  Libye.  Nous  remercions 
egalement  de  leurs  exposes  la  Representante  speciale  par  interim  du  Secretaire 
general,  Stephanie  Williams,  et  l’Ambassadeur  Juergen  Schulz. 

La  Republique  dominicaine  condamne  fermement  la  poursuite  des  attaques 
flagrantes  contre  les  civils  et  les  infrastructures  civiles,  en  particulier  les  zones 
residentielles,  les  aeroports  et  les  hopitaux  a  Tripoli  et  alentour,  qui  ne  peuvent 
qu’aggraver  les  souffrances  humaines.  II  est  inacceptable  que  plus  de  sept 
etablissements  de  sante  aient  ete  directement  vises  ou  touches  a  ce  jour  en  2020,  et 
que  plus  de  62  attaques  de  cette  nature  aient  ete  signalees  en  2019. 

La  poursuite  des  violations  de  l’embargo  sur  les  armes,  qui  vont  clairement 
a  l’encontre  de  l’appel  du  Secretaire  general  a  un  cessez-le-feu  mondial,  sont 
particulierement  inquietantes  et  contrarient  gravement  la  capacite  des  autorites 
libyennes  de  combattre  efficacement  les  consequences  de  l’epidemie  de  maladie 
a  coronavirus. 

Nous  nous  preoccupons  vivement  de  la  situation  humanitaire  desastreuse  que 
ces  actions  entrainent  pour  les  groupes  les  plus  vulnerables,  notamment  les  femmes, 
les  enfants,  les  deplaces,  les  refugies  et  les  migrants,  ainsi  que  les  prisonniers 
politiques  et  les  defenseurs  des  droits  de  la  personne  actuellement  enfermes  dans 
des  centres  de  detention.  A  cet  egard,  nous  relanqons  notre  appel  a  garantir  un  acces 
sans  entrave  a  l’aide  et  au  personnel  humanitaires,  et  encourageons  les  parties  a 
revenir  a  la  table  des  negociations,  afin  de  parvenir  a  un  cessez-le-feu  immediat  et 
sans  condition. 

Nous  regrettons  vivement  que  le  27  avril,  le  general  Khalifa  Haftar  ait  declare 
avoir  pris  la  tete  de  la  Libye.  Ces  evolutions  sapent  assurement  les  initiatives  de 
dialogue  menees  par  l’ONU. 

II  est  clair  qu’en  Libye,  en  depit  des  difficultes,  les  jeunes  ont  reussi  a  lancer 
de  nombreuses  initiatives  de  reconciliation  nationale  aux  fins  de  regler  le  conflit. 
Toutefois,  cela  ne  se  reflete  pas  dans  le  nombre  peu  eleve  de  jeunes  qui  siegent  dans 
les  comites  de  reconciliation.  Nous  soutenons  done  les  efforts  de  la  MANUL  visant 
a  generaliser  l’integration  de  la  dimension  du  genre  et  a  assurer  une  participation 
significative  de  femmes  et  de  jeunes  tout  au  long  des  trois  volets  du  dialogue,  et 
nous  appuyons  le  renforcement  des  capacites  fourni  aux  jeunes  et  aux  femmes  par 
le  Service  de  la  lutte  antimines  de  l’ONU  dans  le  but  de  lutter  contre  la  proliferation 
des  armes  legeres  et  de  petit  calibre. 

La  Republique  dominicaine  se  felicite  des  efforts  deployes  actuellement  par 
l’Union  europeenne  pour  appliquer  les  conclusions  de  la  Conference  de  Berlin  sur 
la  Libye,  avec  l’etablissement  du  Comite  international  de  suivi  et  le  lancement  de 
l’operation  militaire  de  l’Union  europeenne  en  Mediterranee  (operation  IRINI),  et 
elle  souligne  l’importance  de  consultations  etroites  avec  le  Gouvernement  d’entente 
nationale  reconnu  au  plan  international,  ainsi  qu’avec  les  organisations  regionales  et 
les  pays  voisins. 

Nous  accueillons  favorablement  les  mesures  positives  prises  sur  les  plans 
militaire,  economique  et  politique,  et  encourageons  a  poursuivre  en  toute  bonne  foi 
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les  negociations  menees  dans  le  cadre  du  dialogue  interlibyen  afin  de  parvenir  a  une 
paix  durable  pour  le  peuple  libyen. 

En  ce  qui  concerne  le  Comite  1970,  nous  remercions  le  Groupe  d’experts 
de  ses  efforts  inlassables  pour  faire  la  lumiere  sur  les  evenements  critiques  qui  se 
deroulent  sur  le  terrain  en  Libye.  Les  violations  flagrantes  et  innombrables  comme 
celles  qui  sont  evoquees  dans  les  recents  rapports  du  Groupe  d’experts  ne  doivent  pas 
continuer  d’etre  commises  en  toute  impunite,  et  nous  exhortons  tous  les  membres  a 
faire  preuve  de  retenue. 

En  outre,  pour  que  le  Groupe  d’experts  puisse  travailler  efficacement,  les  Etats 
Membres  doivent  continuer  a  partager  en  temps  utile  les  informations  demandees 
par  le  groupe. 

Pour  terminer,  nous  reaffirmons  le  role  central  que  joue  l’ONU  pour  faciliter 
un  processus  politique  dirige  et  pris  en  main  par  les  Libyens,  et  nous  exhortons 
le  Secretaire  general  a  nommer  des  que  possible  un  representant  special  ou  une 
representante  speciale  pour  la  Libye. 
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Annexe  V 


Declaration  de  M.  Gert  Auvaart,  Representant  permanent  adjoint 
de  l’Estonie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  la  Representante  speciale  par  interim,  Mme  Stephanie  Williams, 
pour  son  expose  instructif.  Nous  appuyons  sans  reserve  le  travail  de  la  Mission 
d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye  (MANUL),  ainsi  que  le  processus  politique 
facilite  par  l’ONU  en  Libye.  A  cet  egard,  nous  esperons  sincerement  que  le  nouveau 
ou  la  nouvelle  Representant(e)  special(e)  du  Secretaire  general  pour  la  Libye  sera 
nomme(e)  des  que  possible. 

Je  tiens  egalement  a  remercier  le  Secretaire  general  pour  son  rapport  sur  les 
derniers  faits  nouveaux  en  Libye  (S/2020/360),  qui  brosse  toutefois  un  tableau  sombre 
de  la  situation  sur  le  terrain.  Nous  sommes  dequs  de  constater  que  les  combats  et 
l’escalade  militaire  se  poursuivent  malgre  les  promesses  faites  par  les  deux  parties 
au  conflit  de  respecter  l’appel  du  Secretaire  general  a  un  cessez-le-feu  mondial  face 
a  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19). 

Qui  plus  est,  le  nombre  croissant  d’attaques,  y  compris  les  bombardements, 
les  tirs  de  mortier  et  les  tirs  d’armes  legeres,  fait  davantage  de  victimes  civiles,  et 
endommage  et  detruit  des  infrastructures  civiles  vitales  telles  que  les  etablissements 
de  soins  de  sante  et  les  ecoles.  Compte  tenu  de  la  situation  humanitaire  deja  desastreuse 
et  de  la  propagation  de  la  COVID-19  dans  le  pays,  les  attaques  aveugles  contre  les 
hopitaux  sont  les  plus  consternantes.  La  derniere  attaque  visant  un  refuge  pour 
personnes  deplacees  a  Tripoli  doit  etre  condamnee  dans  les  termes  les  plus  fermes. 
Toutes  les  violations  du  droit  international  humanitaire  et  des  droits  de  l’homme 
doivent  etre  prises  en  compte  et  leurs  auteurs  doivent  etre  tenus  pour  responsables. 

Les  parties  au  conflit  doivent  retourner  a  la  table  des  negociations.  La 
responsabilite  de  mettre  fin  a  l’escalade  actuelle  incombe  non  seulement  aux  parties 
en  conflit,  mais  aussi  a  la  communaute  internationale  et  au  Conseil. 

Cela  m’amene  a  la  question  de  l’application  de  l’embargo  sur  les  armes.  A 
moins  que  les  violations  flagrantes  du  regime  de  sanctions  de  l’ONU  et  l’implication 
des  acteurs  exterieurs  ne  cessent,  la  Libye  n’a  aucune  chance  de  connaitre  la  paix. 
La  est  de  bon  augure  que  le  processus  de  Berlin  continue  malgre  les  restrictions 
imposees  pour  lutter  contre  la  pandemie.  Nous  appelons  tous  les  participants  a 
respecter  les  engagements  qu’ils  ont  pris  a  la  conference  de  Berlin. 

L’Estonie  continue  de  soutenir  l’approche  a  trois  volets  adoptee  par  l’ONU 
pour  le  processus  politique  en  Libye.  II  est  regrettable  que  le  projet  d’accord  de 
cessez-le-feu  qui  a  ete  negocie  par  la  Commission  militaire  conjointe  5+5  en  fevrier 
n’ait  pas  encore  ete  signe.  Nous  engageons  instamment  les  parties  a  prendre  des 
mesures  concretes  pour  apporter  une  solution  politique  au  conflit  en  Libye. 
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Annexe  VI 


Declaration  de  M.  Nicolas  de  Riviere,  Representant  permanent  de 
la  France  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

[Original  :  anglais  et  fran9ais] 

Tout  d’abord,  je  voudrais  remercier  la  Represente  special  du  Secretaire  general 
par  interim,  Mme  Stephanie  Williams,  et  l’Ambassadeur  Schulz  pour  leurs  presentations. 

Dans  le  contexte  de  la  pandemie  de  Covid-19,  nous  appelons  les  parties 
libyennes  a  cesser  les  hostilites  et  a  trouver  une  solution  politique  au  conflit. 

Les  deux  parties  devraient  approuver  formellement  le  projet  d’accord  de 
cessez-le-feu  conclu  le  23  fevrier  dans  le  cadre  de  la  Commission  militaire  conjointe 
5+5.  Ce  projet  d’accord  de  cessez-le-feu  est  un  document  libyen  et  a  ete  approuve  par 
les  delegues  des  deux  camps. 

II  est  egalement  important  qu’une  nouvelle  reunion  de  la  Commission  militaire 
conjointe  5+5  ait  lieu  des  que  possible  et  sans  conditions  prealables,  en  vue  de 
finaliser  cet  accord  et  d’etablir  les  sous-commissions  sur  les  questions  structurelles, 
telles  que  le  demantelement  des  milices. 

Ce  sont  les  messages  que  le  Ministre  franqais  des  affaires  etrangeres  a  transmis 
aux  dirigeants  libyens  des  deux  camps. 

Un  cessez-le-feu  durable  doit  etre  mis  en  place  et  controle  par  l’ONU  et  nous 
avons  pris  note  positivement  de  la  proposition  qui  a  ete  faite  de  convenir  d’une  treve 
pendant  le  mois  saint  du  ramadan,  approuvee  par  l’Armee  nationale  libyenne.  II  n’y  a 
pas  de  solution  militaire  en  Libye  et,  a  cet  egard,  nous  condamnons  le  bombardement 
de  zones  civiles  a  Tripoli.  Les  deux  parties  doivent  s’abstenir  d’alimenter  les  tensions 
et  eviter  toute  escalade,  tandis  que  les  interferences  militaires  doivent  cesser. 

A  cet  egard,  nous  regrettons  qu’aucun  element  sur  la  surveillance  d’un  eventuel 
cessez-le-feu  par  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye  n’ait  ete  inclus  dans 
le  dernier  rapport  du  Secretaire  general  (S/2020/360),  en  l’absence  d’un  rapport 
specifique,  qui  a  ete  demande  par  le  Conseil  de  securite  dans  la  resolution  2510  (2020). 

Nous  appelons  les  parties  a  reprendre  des  que  possible  des  pourparlers 
politiques  inclusifs  sous  les  auspices  de  l’ONU. 

Les  questions  essentielles  telles  que  les  elections,  le  type  de  Constitution, 
Tarticulation  entre  le  civil  et  le  militaire  devront  etre  discutees  en  priorite.  Ce  dialogue 
politique  devrait  etre  relance  avec  la  participation  active  des  pays  voisins  de  la  Libye 
et  de  l’Union  africaine,  de  la  Ligue  des  Etats  arabes  et  de  l’Union  europeenne. 

Nous  devrions  soutenir  collectivement  la  mise  en  oeuvre  des  reformes  des 
institutions  economiques  et  financieres,  a  commencer  par  l’audit  de  la  Banque 
centrale  de  Libye,  afin  de  restaurer  sa  gouvernance  saine  et  transparente. 

La  repartition  equitable  des  ressources  petrolieres  et  la  levee  du  blocus 
petrolier  sont  egalement  des  questions  prioritaires. 

Le  Conseil  de  securite  et,  plus  largement  l’ONU,  doivent  rester  pleinement 
mobilises  pour  trouver  une  solution  a  la  crise  libyenne. 

Les  autorites  franfaises  ont  poursuivi  leur  dialogue  avec  toutes  les  parties 
libyennes  afin  de  trouver  cette  solution,  en  soutien  aux  efforts  menes  par  la  mediation 
de  l’ONU. 
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A  cet  egard,  nous  appelons  le  Secretaire  general  a  nornmer  une  nouvelle  ou 
un  nouveau  representant(e)  special(e)  du  Secretaire  general  dans  les  meilleurs  delais. 
Pres  de  trois  mois  se  sont  ecoules  depuis  la  demission  de  M.  Ghassan  Salame. 

Nous  nous  felicitons  egalement  du  deployment  par  l’Union  europeenne 
de  l’operation  militaire  en  Mediterranee  EUNAVFOR  MED  IRINI,  qui  mettra 
en  oeuvre  l’embargo  sur  les  armes,  lequel  est  continuellement  viole  par  les  deux 
parties,  et  qui  contribuera  ainsi  a  la  mise  en  oeuvre  des  resultats  de  la  conference 
de  Berlin  et  de  la  resolution  2510  (2020)  du  Conseil  de  securite.  L’operation  IRINI 
agira  strictement  dans  le  cadre  des  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  securite. 
A  cet  egard,  le  renouvellement  par  le  Conseil  de  securite  du  mecanisme  cree  par  la 
resolution  2292  (2016)  du  Conseil  de  securite  est  absolument  essentiel. 

La  France  restera  pleinement  engagee  et  mobilisee  pour  trouver  une  solution 
politique  en  Libye. 
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Annexe  VII 


Declaration  de  M.  Muhsin  Syihab,  Representant  permanent  adjoint  de 
la  Republique  d’Indonesie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

L’Indonesie  remercie  Mme  Stephanie  Williams,  Representante  speciale  par 
interim  du  Secretaire  general  pour  la  Libye,  pour  son  expose.  Nous  remercions 
egalement  l’Ambassadeur  Juergen  Schulz,  President  du  Comite  du  Conseil  de 
securite  cree  par  la  resolution  1970  (2011)  concernant  la  Libye,  d’avoir  presente  le 
trente-huitieme  rapport  periodique  du  Comite  au  Conseil. 

La  seance  d’aujourd’hui  marque  le  deuxieme  ramadan  depuis  le  debut  du 
nouveau  conflit  en  Libye.  Les  Libyens  sont  prives  de  la  possibility  de  celebrer  ce 
mois  sacre  en  paix  et  risquent  actuellement  de  celebrer  un  autre  Eid  al-Fitr  dans  la 
terreur. 

Nous  partageons  la  preoccupation  du  Secretaire  general,  comme  il  l’a  indique 
dans  son  dernier  rapport  (S/2020/360),  selon  laquelle  une  nouvelle  escalade  de  la 
violence  risque  de  reduire  a  neant  les  progres  fragiles  qui  ont  ete  accomplis  et  de 
compliquer  davantage  tout  reglement  pacifique  en  Libye. 

L’engagement  du  Conseil  sur  la  Libye  a  ete  long  et  tortueux.  Nous  n’avons  pas 
besoin  de  plus  de  recits  vides  de  sens  qui  n’ont  aucun  impact  sur  ceux  qui  se  battent 
sur  le  terrain  et  ceux  qui  alimentent  le  conflit,  y  compris  en  violant  l’embargo  sur 
les  armes. 

Notre  mandat  en  tant  que  membre  elu  du  Conseil  est  bref  et  ce  que  nous  faisons 
maintenant  sera  inscrit  dans  l’histoire.  Au  bout  du  compte,  la  question  ultime  sera 
de  savoir  combien  de  vies  nous  avons  sauvees.  A  cet  egard,  je  voudrais  souligner  les 
points  suivants. 

Premierement,  nous  devons  concentrer  nos  efforts  sur  le  sauvetage  du  peuple 
libyen,  notamment  les  personnes  particulierement  vulnerables,  a  savoir  les  femmes, 
les  enfants  et  les  migrants. 

Malheureusement,  malgre  l’appel  mondial  en  faveur  d’un  cessez-le-feu,  les 
attaques  contre  les  civils  et  les  installations  civiles  persistent.  Les  attaques  visant  les 
etablissements  de  sante  auront  de  graves  repercussions  sur  la  capacite  de  la  Libye  a 
lutter  contre  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COV1D-19). 

Au  cours  du  premier  trimestre  2020,  le  nombre  de  victimes  civiles  en  Libye 
a  augmente  de  45  %  par  rapport  au  dernier  trimestre  2019,  avec  au  moins  131  pertes 
civiles.  Ces  attaques  doivent  cesser.  Nous  appelons  toutes  les  parties  a  respecter 
pleinement  le  droit  international  humanitaire  et  a  prendre  des  mesures  pour  proteger 
tous  les  civils.  Nous  appelons  egalement  a  une  extension  des  couloirs  humanitaires 
pendant  la  duree  du  ramadan  et  de  la  pandemie  de  COVID-19  afin  que  les  travailleurs 
humanitaires  puissent  atteindre  les  personnes  qui  sont  dans  le  besoin.  Nous  devons 
perseverer  sur  la  voie  du  dialogue  politique,  car  il  n’y  aura  jamais  de  solution 
militaire  en  Libye. 

Nous  nous  joignons  a  l’appel  du  Secretaire  general  pour  que  toutes  les  parties 
continuent  a  communiquer  et  a  faire  avancer  le  projet  d’accord  de  cessez-le-feu 
produit  par  la  Commission  militaire  mixte  5+5.  Nous  continuons  a  soutenir  le  travail 
de  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye  (MANUL)  et  demandons  que  le 
nouveau  representant  special  du  Secretaire  general  soit  nomme  immediatement. 

Deuxiemement,  nous  continuons  a  soutenir  le  role  des  voisins  de  la  Libye 
et  des  organisations  regionales,  y  compris  l’Union  africaine  et  la  Ligue  des  Etats 
arabes,  pour  aider  le  pays.  A  cette  fin,  nous  nous  faisons  l’echo  des  remerciements 
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exprimes  par  le  Secretaire  general  aux  Gouvernements  tunisien  et  nepalais  pour  leur 
appui  au  fonctionnement  de  la  MANUL. 

Troisiemement,  l’lndonesie  appuie  tous  les  efforts  internationaux  visant  a 
retablir  durablement  la  paix  en  Libye.  Neanmoins,  il  est  important  que  ces  efforts 
soient  en  harmonie  avec  les  voies  definies  par  la  communaute  internationale, 
notamment  la  resolution  2491  (2019).  Nous  allons  continuer  a  suivre  revolution 
de  la  conference  de  Berlin  et  la  suite  qui  lui  est  donnee,  ainsi  que  tous  les  efforts 
regionaux  en  faveur  de  la  Libye. 

Enfin,  nous  n’avons  pas  besoin  de  rappeler  une  nouvelle  fois  que  les  actions 
de  la  communaute  internationale  doivent  avoir  pour  seul  objectif  de  sauver  des  vies 
et  d’instaurer  une  paix  durable. 


20-06968 


17/36 


S/2020/421 


Annexe  VIII 

Declaration  de  M.  Abdou  Abarry,  Representant  permanent  du 
Niger  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Qu’il  me  soit  permis  tout  d’abord  de  remercier  la  Representante  speciale  par 
interim  du  Secretaire  general,  Mme  Stephanie  Williams,  pour  son  engagement  en 
faveur  de  la  paix  et  de  la  stability  en  Libye. 

Je  tiens  egalement  a  remercier  le  President  du  Comite  du  Conseil  de  securite 
cree  par  la  resolution  1970  (2011)  concernant  la  Libye,  l’Ambassadeur  Juergen 
Schulz,  pour  son  remarquable  expose. 

Les  violations  du  cessez-le-feu  par  les  deux  parties  en  Libye  ont 
considerablement  sape  les  efforts  de  paix  parraines  par  la  Mission  d’appui  des  Nations 
Unies  en  Libye  (MANUL)  et  entraine  la  mort  de  centaines  de  civils  innocents.  Des 
milliers  de  personnes  ont  ete  forcees  de  quitter  leurs  maisons  depuis  le  debut  des 
affrontements  entre  les  protagonistes  de  la  crise  libyenne.  Helas,  la  violence  n’a 
epargne  ni  les  hopitaux  et  les  aeroports,  ni  les  zones  residentielles,  affaiblissant  ainsi 
les  capacites  du  systeme  national  de  sante  deja  tres  eprouve  au  moment  ou  il  doit 
prendre  part  a  la  riposte  contre  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19). 

On  ne  le  dira  jamais  assez  :  ces  attaques  contre  les  infrastructures  civiles 
constituent  une  violation  flagrante  du  droit  international  humanitaire  et  doivent  cesser 
immediatement.  En  effet,  si  le  personnel  de  sante  et  les  malades  eux-memes  ne  sont 
pas  proteges  de  ces  attaques,  qui  visent  meme  des  installations  hospitalieres  pourtant 
supposees  inviolables,  il  ne  sera  tout  simplement  pas  possible  de  lutter  efficacement  et 
de  maniere  coordonnee  contre  la  pandemie  de  COVID-19.  C’est  pourquoi  le  Niger  se 
joint  a  l’appel  lance  par  sept  institutions  du  systeme  des  Nations  Unies  pour  soutenir  la 
population  libyenne,  qui  est  dangereusement  menacee  par  le  conflit  et  par  la  COVID-19. 

Le  Niger  deplore  le  fait  qu’en  depit  des  appels  repetes  a  un  cessez-le-feu 
humanitaire,  en  particulier  celui  lance  le  23  mars  par  le  Secretaire  general,  les 
hostilites  se  poursuivent  sans  relache,  entravant  l’acces  et  l’acheminement  de  l’aide 
humanitaire  essentielle. 

Mon  pays  deplore  egalement  la  poursuite  des  ingerences  exterieures  et  rappelle 
a  tous  les  acteurs  les  engagements  qu’ils  ont  pris  durant  la  conference  de  Berlin. 
Nous  demandons  instamment  aux  membres  du  Conseil  de  ne  menager  aucun  effort 
et  d’user  de  toute  leur  influence  pour  contribuer  a  l’obtention  d’un  cessez-le-feu  et  a 
la  creation  d’un  environnement  propice  a  des  pourparlers  politiques,  conformement 
a  la  resolution  2510  (2020). 

Les  violations  de  l’embargo  sur  les  armes  et  l’introduction  de  mercenaires 
etrangers  en  Libye  pour  combattre  aux  cotes  des  differentes  factions  ne  feront 
qu’intensifier  l’escalade  de  la  violence.  Ces  actes  sont  une  source  de  preoccupation 
majeure  pour  les  voisins  immediats  de  la  Libye,  a  commencer  par  le  Niger,  et  pour 
toute  la  sous-region  du  Sahel  en  general. 

Meme  si  ce  n’est  pas  la  seule,  la  principale  raison  de  la  destabilisation  de 
la  Libye  tient  sans  aucun  doute  a  la  gravite  de  la  situation  a  laquelle  le  Sahel  est 
confronte  actuellement  sur  le  plan  de  la  securite.  Nous  craignons  que  les  milliers  de 
jihadistes  qui  sont  transferes  en  Libye  aujourd’hui  ne  se  repandent  dans  tout  le  Sahel 
de  la  meme  maniere  que  les  gigantesques  arsenaux  de  l’armee  libyenne  ont  alimente 
la  destabilisation  a  laquelle  la  region  doit  faire  face. 

Sur  le  plan  economique,  nous  sommes  profondement  inquiets  par  les 
consequences  de  la  poursuite  du  conflit,  qui  entrave  serieusement  le  bon 
fonctionnement  de  la  National  Oil  Corporation  libyenne.  De  fait,  la  chute  des  prix 
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du  petrole  et  les  difficultes  rencontrees  par  la  National  Oil  Corporation  vont  encore 
aggraver  les  difficultes  economiques  du  pays,  avec  de  graves  repercussions  sur  les 
moyens  de  subsistance  de  nombreuses  families  libyennes. 

Je  voudrais  a  ce  stade  feliciter  l’Union  europeenne  d’avoir  mis  en  place 
Foperation  IRINI  de  la  force  navale  de  l’Union  europeenne  en  Mediterranee, 
conformement  a  la  resolution  2292  (2016).  Nous  esperons  que  Foperation  travaillera 
en  etroite  collaboration  avec  les  Libyens,  les  pays  voisins  et  l’Union  africaine 
pour  assurer  le  respect  de  l’embargo  sur  les  armes  et  contribuer  a  la  lutte  contre  la 
criminalite  organisee,  le  trafic  de  migrants  et  l’exportation  illegale  de  petrole  libyen. 

Le  Niger  espere  que  la  nomination  d’un  representant  special  du  Secretaire 
general  pour  la  Libye  aura  lieu  tres  prochainement  afin  de  relancer  la  dynamique 
de  paix  et  de  reconciliation  en  Libye.  A  cet  egard,  le  Niger  appuie  les  travaux  du 
Comite  ad  hoc  de  haut  niveau  sur  la  Libye  cree  par  l’Union  africaine  et  forme 
l’espoir  que  la  conference  de  reconciliation  nationale  interlibyenne  sera  organisee 
tres  prochainement  sous  les  auspices  de  l’Union  africaine. 

En  ce  qui  concerne  le  processus  de  reconciliation,  mon  pays  estime  que  le 
moment  est  venu  pour  nous  de  faire  preuve  de  courage  et  d’imagination  et  de  trouver 
une  solution  durable  a  la  grave  crise  libyenne.  II  est  clair  aujourd’hui  qu’aucune 
solution  a  la  crise  libyenne  ne  peut  etre  trouvee  sans  la  participation  pleine  et  entiere 
de  toutes  les  filles  et  de  tous  les  fils  de  la  Libye,  sans  aucune  exclusion. 

Aujourd’hui,  l’heure  de  la  reconciliation  a  sonne.  Les  filles  et  les  fils  de  la 
Libye  ont  endure  trop  de  souffrances  pour  qu’on  leur  demande  toujours  et  encore 
de  payer.  La  Libye,  autrefois  un  modele  de  stability  et  de  paix,  est  devenue  un  pays 
de  chaos,  de  guerre  et  de  souffrance  qui  voit  ses  immenses  ressources  pillees  de  la 
maniere  la  plus  abjecte. 

A  l’heure  ou  la  pandemie  de  COVID-19  nous  oblige  a  revoir  nos  convictions  et 
a  remettre  en  cause  nos  certitudes,  il  est  grand  temps  de  mettre  de  cote  nos  divisions 
et  d’assumer  nos  responsabilites  en  ceuvrant  a  la  realisation  du  seul  objectif  qui  vaille 
la  peine  aujourd’hui  pour  la  Libye  et  son  peuple  :  la  reconciliation,  la  paix,  la  justice 
et  la  prosperite. 
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Annexe  IX 


Declaration  de  M.  Vassily  Nebenzia,  Representant  permanent  de 
la  Federation  de  Russie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Nous  remercions  la  Cheffe  par  interim  de  la  Mission  d’appui  des  Nations 
Unies  en  Libye  (MANUL),  Stephanie  Williams,  pour  son  expose  sur  la  situation 
en  Libye,  et  le  President  du  Comite  du  Conseil  de  securite  cree  par  la  resolution 
1970  (2011)  concernant  la  Libye,  Juergen  Schulz,  pour  son  rapport  sur  les  travaux  de 
cet  organe  subsidiaire. 

C’est  a  grand  regret  que  nous  voyons  la  tendance  a  un  conflit  arme  prolonge 
s’enraciner  en  Libye.  Les  affrontements  se  poursuivent  dans  differentes  parties  du 
pays.  Malheureusement,  le  niveau  de  mefiance  entre  les  parties  libyennes  est  si 
eleve  qu’il  est  pratiquement  impossible  de  faire  respecter  un  cessez-le-feu  malgre  les 
appels  lances  par  de  nombreuses  personnes,  dont  le  Secretaire  general.  Les  pauses 
humanitaires  decretees  separement  par  le  Gouvernement  d’entente  nationale  et 
l’Armee  nationale  libyenne  n’ont  pas  ete  respectees. 

La  menace  du  coronavirus  constitue  aujourd’hui  un  autre  defi  de  taille  en 
Libye,  surtout  compte  tenu  de  la  grave  situation  humanitaire  sur  le  terrain  et  de  la 
quasi-destruction  du  systeme  de  sante. 

Les  parties  continuent  d’echanger  des  propos  belliqueux.  Dans  le  meme 
temps,  le  President  de  la  Chambre  des  deputes  libyenne,  Agila  Saleh,  a  appele  a 
la  cessation  des  hostilites  a  l’occasion  du  mois  sacre  du  ramadan.  Nous  notons  que 
cette  declaration  contient  un  certain  nombre  de  propositions  constructives  sur  la 
maniere  de  sortir  la  Libye  de  la  crise.  II  s’agit,  notamment,  de  la  creation  d’organes 
de  pouvoir  unifies  sur  la  base  d’une  representation  geographique  proportionnelle,  de 
l’elaboration  d’une  nouvelle  constitution  et  de  la  tenue  d’elections  presidentielle  et 
parlementaires.  Nous  estimons  que  ces  idees  pourraient  constituer  une  base  pour  des 
discussions  politiques  dans  le  cadre  du  processus  global  de  reglement  de  la  situation 
en  Libye. 

Toutefois,  jusqu’a  present,  aucun  progres  n’a  ete  enregistre  dans  les 
consultations  militaires  en  format  5+5  ni  sur  le  volet  politique.  Nous  estimons  que 
la  nomination  rapide  d’un  nouveau  representant  special  du  Secretaire  general  pour 
la  Libye  peut  contribuer  a  sortir  le  processus  politique  de  l’impasse.  Cela  n’a  que 
trop  tarde. 

Nous  sommes  convaincus  que  la  poursuite  du  conflit  arme  aura  des 
consequences  encore  plus  desastreuses  pour  la  Libye  et  son  peuple.  Nous  exhortons 
toutes  les  parties  a  cesser  immediatement  les  hostilites  et  a  reprendre  le  dialogue 
sous  les  auspices  de  l’ONU  sur  les  trois  volets  du  reglement  :  militaire,  politique  et 
economique.  Nous  poursuivons  nos  efforts  a  cet  egard,  notamment  en  participant 
aux  reunions  de  suivi  de  la  conference  de  Berlin  et  en  communiquant  avec  les  parties 
concernees.  En  meme  temps,  nous  suivons  le  principe  que  nous  avons  exprime  a 
plusieurs  reprises,  a  savoir  que  toute  decision  et  recommandation  doit  etre  approuvee 
a  l’avance  par  les  Libyens.  Sinon,  nos  efforts  n’aboutiront  jamais. 

Nous  tenons  a  rappeler  au  Conseil  l’adoption  de  la  resolution  2510  (2020). 
Je  signale  que  la  Russie  s’est  abstenue  dans  le  vote,  non  pas  par  caprice  ni  sur  un 
coup  de  tete,  mais  plutot,  comme  nous  l’avons  dit,  parce  que  sans  l’implication  des 
protagonistes,  la  resolution  etait  vouee  a  l’echec.  Dans  mon  explication  de  vote  sur 
cette  resolution  (voir  S/PV.8719),  j’ai  declare  publiquement  que  si  j’avais  tort  et  que 
la  resolution  fonctionnait,  je  serais  le  premier  a  le  reconnaitre.  J’ai  le  regret  de  dire 
que  j’avais  malheureusement  raison. 
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Nous  sommes  preoccupes  par  les  informations  faisant  etat  de  violations 
continues  de  l’embargo  sur  les  armes  en  Libye.  Nous  sommes  convaincus  qu’il  faut 
mettre  un  terme  a  la  fourniture  d’armes  et  a  l’afflux  de  mercenaires.  Cette  pratique 
se  poursuit  en  Libye  depuis  le  tout  debut  du  conflit  en  2011,  lorsque  l’Etat  libyen  a 
ete  detruit  dans  le  sillage  de  l’agression  illegale  de  l’OTAN.  Nous  encourageons  les 
parties  libyennes  a  poursuivre  le  dialogue  et  a  rechercher  des  compromis. 

Nous  suivons  de  pres  les  preparatifs  du  lancement  d’une  operation  militaire  de 
l’Union  europeenne  au  large  des  cotes  libyennes.  Nous  soulignons  une  fois  de  plus 
que  cette  operation  doit  etre  conforme  au  mandat  de  la  resolution  2292  (2016).  Toute 
modification  doit  etre  soumise  a  l’examen  du  Conseil. 

J’ai  ecoute  certaines  allegations  selon  lesquelles  la  Russie  serait  impliquee 
dans  le  conflit  libyen.  Je  me  reserve  le  droit  de  dire  quelques  mots  a  ce  sujet 
aujourd’hui,  apres  que  tous  les  participants  se  seront  exprimes.  On  entend  beaucoup 
de  speculations  sur  de  pretendus  mercenaires  russes.  Le  representant  du  Royaume- 
Uni  est  meme  alle  jusqu’a  dire  qu’ils  sont  responsables  de  tous  les  troubles  et 
problemes  en  Libye.  Voila  une  faqon  interessante  de  rejeter  la  faute  sur  d’autres.  Je 
rappelle  au  Conseil  que  la  principale  raison  de  tous  les  tourments  agitant  la  Libye 
aujourd’hui  est  l’agression  de  l’OTAN,  qui  a  detruit  l’Etat  libyen.  Or,  aujourd’hui, 
certains  preferent  contourner  le  probleme  et  font  semblant  de  ne  rien  entendre. 

Je  passe  maintenant  au  rapport  du  Groupe  d’experts  cree  par  la 
resolution  1973  (2011).  Tout  d’abord,  nous  sommes  consternes  que  le  rapport 
confidentiel  du  Groupe  d’experts  ait  fait  l’objet  d’une  fuite  dans  la  presse.  Ce  n’est 
pas  la  premiere  fois  qu’un  rapport  d’un  groupe  d’experts  du  comite  des  sanctions 
fait  l’objet  d’une  fuite.  Nous  demandons  au  Secretariat  de  mener  une  enquete  sur 
cet  incident. 

Nous  sommes  toujours  en  train  d’etudier  le  rapport.  Toutefois,  la  premiere 
lecture  du  texte  nous  permet  de  tirer  certaines  conclusions.  Pour  commencer,  il  n’y 
a  pas  de  concept  de  societe  militaire  privee  dans  la  legislation  russe.  Le  rapport 
interprete  de  maniere  incorrecte  des  extraits  de  la  loi  russe  qu’il  utilise  arbitrairement. 
Pour  l’essentiel,  le  rapport  est  base  sur  des  donnees  non  verifiees  ou  clairement 
inventees  de  toutes  pieces  et  vise  a  discrediter  la  politique  de  la  Russie  en  Libye.  Les 
experts  utilisent  des  sources  de  qualite  douteuse  qui  ont  des  interets  directs  dans  le 
conflit  libyen. 

Dans  le  rapport,  un  nombre  important  -  pas  un  ni  deux  -  de  liens  Internet  ne 
fonctionnent  pas.  Cela  peut  etre  verifie  par  toute  personne  qui  souhaite  essayer  par 
elle-meme.  Ce  n’est  pas  un  hasard.  La  fiabilite  des  informations,  en  particulier  la 
partie  basee  sur  des  discussions  dites  confidentielles,  est  impossible  a  prouver.  Une 
grande  partie  des  donnees,  en  particulier  concernant  les  citoyens  russes  mentionnes 
dans  le  rapport,  est  tout  simplement  infondee.  Les  Russes  qui  se  battraient  en  Libye 
n’ont  pas  quitte  notre  pays.  Ceux  qui  seraient  blesses  sont  plutot  en  bonne  sante. 
Toutes  ces  informations  sont  accessibles  au  public  et  verifiables.  II  est  a  noter  que 
les  listes  selectionnees  par  les  experts  ont  ete  copiees  de  la  fameuse  base  de  donnees 
ukrainienne  Myrotvorets,  ou  «  Artisans  de  la  paix  ». 

Je  repete  qu’il  n’y  a  pas  de  militaires  russes  en  Libye.  Nous  sommes  toutefois 
conscients  qu’il  y  a  une  foule  de  militaires  etrangers  dans  le  pays,  et  pas  seulement 
des  combattants  terroristes  etrangers.  S’il  y  a  des  interesses,  nous  sommes  prets  a 
divulguer  les  noms  des  pays  concernes.  Les  membres  du  Conseil  seraient  surpris  de 
les  entendre. 

De  nombreuses  erreurs  ou  falsifications  deliberees  ont  ete  commises  ce  qui 
concerne  les  armes.  En  particulier,  il  n’est  pas  clair  pourquoi  le  drone  est  attribue 
a  la  Russie,  puisque  ses  caracteristiques  de  fabrication  indiquent  un  des  voisins 
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de  la  Russie.  Dans  le  meme  ordre  d’idees,  des  equipements  qui  se  trouvent  depuis 
longtemps  en  Libye  sont  identifies  a  tort  comme  etant  nouvellement  exportes  de 
la  Russie. 

Une  autre  fabrication  du  rapport  consiste  a  faire  passer  des  photos  de  la  Syrie 
pour  des  paysages  libyens.  Une  autre  histoire  raconte  que  des  militants  syriens 
ont  ete  transposes  a  l’ouest  de  la  Libye  pour  appuyer  le  Gouvernement  d’entente 
nationale.  Deliberement  ou  non,  les  faits  sont  retournes,  car  le  rapport  transforme 
des  mercenaires  associes  a  des  organisations  terroristes  en  combattants  de  l’Armee 
nationale  libyenne. 

Ce  ne  sont  la  que  les  erreurs  les  plus  apparentes  du  rapport.  Pour  nous,  il  est 
clair  que  le  rapport  vise  a  tromper  la  communaute  internationale  sur  la  politique 
que  mene  la  Russie  en  Libye.  Nous  fournirons  une  evaluation  plus  detaillee  des 
conclusions  du  Groupe  d’experts  le  moment  venu. 
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Annexe  X 


Declaration  de  Mme  Inga  Rhonda  King,  Representante  permanente 
de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  aupres  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies 

Je  remercie  de  leurs  exposes  Mme  Stephanie  Williams,  Representante  speciale 
par  interim  du  Secretaire  general  pour  la  Libye,  et  l’Ambassadeur  Juergen  Schulz, 
President  du  Comite  cree  par  la  resolution  1970  (2011)  concernant  la  Libye. 

Je  voudrais  commencer  par  presenter  les  sinceres  condoleances  de  mon 
gouvernement  aux  families  des  personnes  qui  ont  perdu  la  vie  a  la  suite  de 
l’escalade  de  la  violence  en  Libye.  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  condamne 
fermement  les  attaques  incessantes  contre  les  civils  et  les  infrastructures  civiles, 
qui  ne  font  qu’aggraver  les  souffrances  du  peuple  libyen.  Nous  sommes  d’autant  plus 
atterres  d’entendre  les  conditions  terrifiantes  et  insupportables  dont  nous  a  parle 
Mrae  Williams  dans  son  expose  ce  matin. 

II  est  extremement  preoccupant  que,  quelque  trois  mois  apres  l’adoption  de  la 
resolution  2510  (2020),  le  statu  quo  perdure  en  Libye.  Les  conditions  de  securite  sont 
extremement  volatiles,  la  situation  humanitaire  est  lugubre,  l’economie  est  indigente 
et  l’impasse  politique  persiste.  Dans  l’interet  des  aspirations  au  developpement  du 
peuple  libyen,  la  communaute  internationale  et  toutes  les  parties  prenantes  libyennes 
ne  peuvent  se  permettre  de  faire  durer  le  statu  quo.  C’est  pourquoi  Saint-Vincent-et- 
les  Grenadines  appelle  toutes  les  parties  belligerantes  a  desamorcer  les  tensions,  a 
s’engager  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  et  a  participer  au  dialogue  interlibyen  afin  de 
regler  le  conflit  par  des  voies  pacifiques. 

Le  cessez-le-feu  est  indispensable  pour  garantir  un  acces  humanitaire  sans 
entrave  afin  de  contribuer  a  la  lutte  contre  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  et 
de  retablir  la  stabilite  en  offrant  un  espace  de  dialogue  et  de  negociation,  notamment 
en  faisant  progresser  l’initiative  en  trois  points  de  l’ONU  et  le  travail  de  la  Mission 
d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye  (MANUL).  Nous  sommes  encourages  de  savoir 
que  les  Libyens  appuient  cette  initiative  et  demandons  instamment  aux  parties 
belligerantes  de  s’abstenir  de  toute  action  susceptible  de  compromettre  ces  efforts. 
De  plus,  nous  attendons  avec  interet  la  prochaine  nomination  d’un  representant 
special,  ou  d’une  representante  speciale,  du  Secretaire  general  pour  la  Libye. 

Ma  delegation  renouvelle  son  appui  aux  conclusions  de  la  Conference  de  Berlin 
sur  la  Libye  et  se  felicite  des  progres  accomplis  par  son  comite  international  de  suivi. 
Nous  appelons  au  strict  respect  du  droit  international  en  general,  et  au  respect  de 
l’embargo  sur  les  armes  en  particulier,  et  exhortons  tous  les  acteurs  exterieurs  a 
apporter  leur  concours  a  cet  egard. 

Nous  deplorons  les  violences  contre  les  groupes  en  situation  de  vulnerabilite, 
notamment  les  migrants,  les  refugies,  les  deplaces,  et  les  femmes  et  les  filles.  Nous 
appelons  les  autorites  a  assurer  leur  protection  et  leur  securite,  a  mener  les  enquetes 
necessaires  et  a  demander  des  comptes  aux  auteurs  de  violences. 

Enfin,  nous  sommes  solidaires  du  peuple  libyen  et  reaffirmons  notre  appui  a 
la  MANUL  et  aux  efforts  entrepris  par  l’Union  africaine,  la  Ligue  des  Etats  arabes  et 
tous  les  autres  acteurs  qui  cherchent  a  trouver  une  solution  politique  et  pacifique  a  ce 
conflit.  Dans  ce  sens,  nous  attendons  avec  interet  la  convocation  d’une  conference  de 
reconciliation  interlibyenne  dirigee  par  l’Union  africaine.  Pour  terminer,  je  voudrais 
relayer  l’appel  de  la  Representante  speciale  par  interim  :  nous  ne  devons  pas  laisser 
la  Libye  sombrer. 
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Annexe  XI 


Declaration  de  M.  Jerry  Matjila,  Representant  permanent  de 
l’Afrique  du  Sud  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  tiens  a  remercier  Mme  Stephanie  Williams,  Representante  speciale  par 
interim  du  Secretaire  general  et  Cheffe  par  interim  de  la  Mission  d’appui  des  Nations 
Unies  en  Libye  (MANUL),  pour  son  expose  detaille  sur  les  faits  nouveaux  survenus 
dans  les  domaines  de  la  politique,  de  la  securite  et  de  l’economie  en  Libye  durant  la 
periode  consideree.  Je  remercie  egalement  l’Ambassadeur  Juergen  Schulz  de  l’expose 
sur  les  travaux  du  Comite  du  Conseil  de  securite  cree  par  la  resolution  1970  (2011) 
concernant  la  Libye  qu’il  nous  a  presente  en  sa  qualite  de  President  dudit  Comite. 

L’Afrique  du  Sud  reste  profondement  preoccupee  par  les  conditions  de  securite 
qui  prevalent  en  Libye,  par  les  circonstances  humanitaires  de  plus  en  plus  difficiles 
dans  le  pays  et  par  la  poursuite  des  combats  malgre  les  efforts  en  faveur  d’un  cessez- 
le-feu  et  les  appels  a  une  pause  humanitaire  pour  contribuer  a  lutter  contre  la  menace 
de  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  II  est  regrettable  que  les  parties  libyennes 
n’aient  pas  tenu  compte  de  l’appel  du  Secretaire  general  a  une  pause  humanitaire 
afin  de  permettre  aux  autorites  locales  de  lutter  contre  la  pandemie  de  COVID-19, 
en  particulier  pendant  le  mois  de  ramadan. 

Je  vais  mettre  l’accent  sur  trois  problematiques. 

Premierement,  ma  delegation  reaffirme  qu’il  n’y  a  pas  de  solution  militaire 
au  conflit  en  Libye.  Toutes  les  parties  libyennes,  les  responsables  des  communautes 
locales  et  les  organisations  non  gouvernementales  doivent  s’engager  a  une  cessation 
des  hostilites  et  a  un  dialogue  politique,  et  eviter  les  affrontements  militaires 
persistants.  En  outre,  nous  relayons  la  preoccupation  exprimee  par  le  Groupe  de 
contact  du  Comite  ad  hoc  de  haut  niveau  sur  la  Libye,  de  l’Union  africaine,  face  a 
l’impasse  politique  et  aux  combats  qui  se  poursuivent  sans  relache  en  Libye.  Tous 
les  efforts  de  mediation  doivent  viser  un  processus  dirige  et  pris  en  main  par  les 
Libyens,  avec  l’appui  de  l’ONU  et  de  la  communaute  internationale. 

II  est  preoccupant  que  des  armes  continuent  de  parvenir  jusqu’en  Libye  malgre 
les  differentes  resolutions  adoptees  par  le  Conseil  securite  concernant  l’embargo 
sur  les  armes.  De  plus,  l’Afrique  du  Sud  reste  inquiete  de  l’implication  des  pays 
etrangers,  qui  perpetue  le  conflit,  menace  la  souverainete  nationale  et  sape  les  efforts 
du  pays  pour  faire  regner  l’autorite  de  l’Etat  sur  tout  son  territoire.  Le  plus  alarmant, 
cependant,  est  le  mepris  oppose  a  l’autorite  du  Conseil,  qui  apparait  clairement  dans 
l’application  baclee  de  l’embargo  sur  les  armes,  malgre  les  engagements  qui  ont  ete 
pris  a  Berlin  cette  annee. 

Cela  etant,  l’Afrique  du  Sud  est  prete  a  soutenir  toute  initiative  visant  a  renforcer 
la  surveillance  de  l’embargo  sur  les  armes,  a  la  condition  qu’elle  respecte  les  mesures 
necessaires  du  Conseil  relatives  a  l’embargo  sur  les  armes,  conformement  aux  resolutions 
2473  (2019),  2509  (2020)  et  2510  (2020),  et  qu’elle  n’aille  pas  au-dela  de  ce  cadre. 

Deuxiemement,  le  Secretaire  general  a  souligne  a  plusieurs  reprises,  y  compris 
dans  ses  precedents  rapports,  que  la  Libye  ne  saurait  etre  consideree  comme  un 
port  de  debarquement  sur  pour  les  refugies  et  migrants  apres  leur  sauvetage  en  mer 
en  vertu  du  droit  international.  Pourtant,  les  refugies  et  migrants  continuent  d’etre 
debarques  en  Libye,  principalement  apres  avoir  ete  interceptes  par  les  garde-cotes 
libyens.  Un  debarquement  en  Libye  reste  dangereux. 

L’Afrique  du  Sud  demeure  preoccupee  par  les  violations  persistantes  des 
droits  de  la  personne  signalees  dans  le  dernier  rapport  du  Secretaire  general 
(S/2020/360).  A  ce  titre,  nous  rappelons  aux  acteurs  politiques  libyens  les  obligations 
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qui  leur  incombent  en  vertu  du  droit  international  des  droits  de  l’homme  et  du 
droit  humanitaire. 

Troisiemement,  FAfrique  du  Sud  accueille  favorablement  la  cooperation  entre 
l’ONU,  l’Union  africaine,  la  Ligue  des  Etats  arabes  et  l’Union  europeenne  pour 
trouver  une  solution  durable  a  la  crise  libyenne.  Nous  rappelons  le  communique 
publie  le  19  mai  par  le  Groupe  de  contact  sur  la  Libye  de  l’Union  africaine,  qui 
souligne  la  necessity  d’une  cooperation  robuste  avec  les  pays  voisins.  Ma  delegation 
espere  vivement  que  tous  les  membres  du  Conseil  coopereront  etroitement  pour 
assurer  le  succes  de  la  prochaine  conference  de  reconciliation  nationale  interlibyenne 
organisee  par  l’Union  africaine,  qui  se  tiendra  en  juillet. 

Nous  tenons  a  remercier  la  MANUL,  sous  la  direction  de  l’ancien  Representant 
special,  M.  Salame,  et  de  la  Representante  speciale  par  interim  Williams,  de  ses 
efforts  constants  pour  aider  la  Libye  a  trouver  un  reglement  politique  et  mettre  en 
place  des  mesures  de  lutte  contre  la  pandemie  de  COVID-19. 

Pour  terminer,  le  fait  que  le  Conseil  a  enterine  l’appel  du  Secretaire  general 
a  un  cessez-le-feu  mondial  et  a  la  levee  de  ses  sanctions  economiques  apporte 
au  Secretaire  general  un  concours  politique  dans  ses  efforts  pour  promouvoir  la 
paix  durant  la  pandemie  de  COVID-19.  Cela  contribuera  egalement  a  renforcer  la 
credibility  du  Conseil  a  cet  egard. 
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Annexe  XII 


Declaration  de  la  Mission  permanente  de  la  Tunisie  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies 

Pour  commencer,  je  remercie  Mme  Stephanie  Williams  de  son  expose  et  de  sa 
mobilisation  active  dans  ces  circonstances  difficiles.  Je  voudrais  egalement  rappeler 
que  la  Tunisie  appuie  sans  reserve  le  mandat  de  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies 
en  Libye  (MANUL)  et  que  nous  collaborons  en  permanence  avec  le  bureau  de  la 
Mission  a  Tunis. 

Je  remercie  aussi  TAmbassadeur  Juergen  Schulz  de  son  expose,  et  je  felicite 
TAllemagne  de  ses  efforts  a  la  presidence  du  Comite  du  Conseil  de  securite  cree  par 
la  resolution  1970  (2011)  concernant  la  Libye. 

La  Tunisie  est  profondement  preoccupee  par  l’escalade  continue  de  la  violence 
en  Libye,  et  en  particulier  par  l’intensification  des  attaques  aveugles  contre  les 
civils,  notamment  les  personnels  medicaux  et  etablissements  de  soins.  Tout  cela  rend 
d’autant  plus  difficile  la  lutte  contre  la  propagation  de  la  pandemie  de  maladie  a 
coronavirus  et  fait  courir  un  grand  risque  a  la  population  libyenne.  Nous  rappelons 
les  obligations  qui  incombent  aux  parties  belligerantes  en  vertu  du  droit  international 
humanitaire  et  les  invitons  a  garantir  a  l’aide  humanitaire  un  acces  sans  entrave  dans 
tout  le  pays. 

II  n’y  a  pas  de  solution  militaire  a  la  situation  en  Libye.  Les  neuf  dernieres 
annees  de  conflit  et  leur  incidence  devastatrice  sur  tous  les  aspects  de  la  vie 
quotidienne  des  Libyens  Pont  prouve.  La  Tunisie  en  appelle  a  toutes  les  parties 
prenantes  pour  qu’elles  s’engagent  immediatement  en  faveur  de  la  treve  humanitaire 
et  qu’elles  mettent  fin  a  toutes  les  operations  militaires  dans  le  but  de  permettre  un 
cessez-le-feu  durable  et  la  creation  de  conditions  propices  a  la  reprise  du  processus 
politique  et  de  la  reconciliation  nationale. 

En  consequence,  tout  en  appelant  l’ensemble  des  parties  a  considerer  le  resultat 
des  pourparlers  de  la  Commission  militaire  conjointe  5+5  en  fevrier  2020  sous  un 
angle  positif,  nous  demandons  instamment  a  la  communaute  internationale  d’user 
de  toute  son  influence  pour  encourager  les  parties  libyennes  a  calmer  les  tensions 
et  a  instaurer  un  cessez-le-feu  immediat,  durable  et  pleinement  respecte,  en  vue 
d’empecher  toute  nouvelle  deterioration  de  la  situation  et  la  prise  des  civils  pour  cible. 

A  cet  egard,  nous  notons  avec  satisfaction  Tengagement  continu  de  la  MANUL 
aupres  de  tous  les  representants  libyens  sur  les  trois  volets,  en  vue  de  reprendre  les 
reunions  des  que  possible.  Nous  soulignons  egalement  le  role  important  que  joue  le 
Comite  international  de  suivi  sur  la  Libye  pour  faire  avancer  la  mise  en  oeuvre  des 
conclusions  de  la  conference  de  Berlin. 

La  Tunisie  est  profondement  preoccupee  par  les  violations  continues 
de  l’embargo  sur  les  armes  impose  par  le  Conseil  de  securite  a  la  Libye.  On  sait 
evidemment  que  tant  que  les  armes  continueront  d’affluer  dans  le  pays,  la  violence  et 
Tescalade  militaire  persisteront  et  s’etendront,  et  le  conflit  sera  exacerbe  et  amplifie 
au  detriment  du  volet  politique  et  portera  davantage  atteinte  a  la  paix  et  a  la  securite 
non  seulement  en  Libye  mais  dans  l’ensemble  de  la  region.  Nous  insistons  done 
fermement  sur  la  necessity  de  respecter  l’embargo  sur  les  armes  et  de  s’abstenir 
de  toute  ingerence  dans  le  conflit  arme  ou  les  affaires  interieures  de  la  Libye. 
Nous  exprimons  egalement  notre  vive  inquietude  face  a  l’implication  croissante  de 
combattants  etrangers  en  Libye  et  soulignons  l’urgence  de  faire  face  aux  menaces  et 
defis  qui  y  sont  lies  ainsi  qu’au  danger  que  representent  les  groupes  terroristes  qui 
profitent  de  la  situation. 
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II  est  grand  temps  d’inverser  les  tendances  actuelles.  Tous  nos  efforts  devraient 
converger  vers  la  relance  d’un  processus  politique  inclusif  dirige  et  controle  par  les 
Libyens,  l’encouragement  au  dialogue  et  la  promotion  d’une  veritable  reconciliation 
intra-libyenne.  II  n’y  a  pas  d’alternative  a  une  telle  approche  si  Ton  veut  retablir  la 
securite  et  la  stabilite  en  Libye  et  mettre  fin  aux  souffrances  du  peuple  libyen. 

Avant  de  conclure,  ma  delegation  voudrait  reaffirmer  le  ferme  engagement  de 
la  Tunisie  en  faveur  de  la  souverainete,  de  l’independance,  de  l’integrite  territoriale  et 
de  l’unite  nationale  de  la  Libye.  Nous  reiterons  egalement  notre  soutien  au  reglement 
pacifique  de  la  crise  libyenne  en  accord  avec  la  legalite  internationale  et  dans  le 
plein  respect  de  la  volonte  du  peuple  libyen,  en  soulignant  l’importance  de  maintenir 
l’Accord  politique  libyen  dans  son  integralite. 

Enfin,  la  Tunisie  reaffirme  son  ferme  soutien  au  leadership  du  Secretaire 
general  et  apprecie  au  plus  haut  point  le  role  que  jouent  la  MANUL  et  tous  les 
organismes  et  partenaires  humanitaires  des  Nations  Unies  en  Libye.  Nous  rappelons 
egalement  le  role  important  des  pays  voisins  et  des  organisations  regionales, 
notamment  la  Ligue  des  Etats  arabes,  l’Union  africaine  et  l’Union  europeenne,  pour 
faire  progresser  la  paix  en  Libye. 

Les  combats  en  Libye  doivent  cesser.  C’est  une  aspiration  legitime  du  peuple 
libyen  frere.  Le  Conseil  de  securite  a  un  role  cle  a  jouer  pour  aider  le  peuple  libyen  a 
tourner  cette  triste  page,  et  la  communaute  internationale  a  l’obligation  morale  d’agir 
resolument  pour  soutenir  le  retour  de  la  paix  et  de  la  stabilite  dans  le  pays. 
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Annexe  XIII 

Declaration  de  M.  Jonathan  Allen,  Charge  d’affaires  de  la  Mission 
permanente  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du 
Nord  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  la  Representante  speciale  par  interim  du  Secretaire  general, 
Stephanie  Williams,  pour  son  expose.  Nous  esperons  que  nous  pourrons  bientot  nous 
mettre  d’accord  sur  un  successeur  permanent  a  ce  poste.  Je  voudrais  maintenant,  par 
le  truchement  de  Mme  Williams,  remercier  son  personnel  et  tous  ceux  qui  travaillent 
si  dur  pour  essayer  de  mettre  fin  au  conflit  en  Libye,  dans  des  circonstances  ou  des 
contextes  qui  ne  sont  pas  toujours  des  plus  prometteurs. 

Je  voudrais  d’abord  partager  la  profonde  inquietude  exprimee  par  Mme  Williams 
face  a  l’escalade  considerable  des  hostilites  en  Libye.  Je  pense  qu’elle  a  decrit  une 
augmentation  sans  precedent  des  tirs  directs  dans  les  zones  civiles,  ce  qui  est  extremement 
inquietant.  Le  cout  en  vies  civiles  et  les  dommages  causes  aux  infrastructures  civiles 
sont  totalement  inacceptables.  Les  attaques  dans  les  zones  civiles,  en  particular  contre 
les  etablissements  de  soins  de  sante,  temoignent  d’un  mepris  total  du  droit  international, 
et  elles  doivent  cesser.  A  l’heure  ou  les  pays  du  monde  entier  font  front  commun  face  a 
la  menace  commune  de  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19),  il  est  inadmissible  que  les 
etablissements  de  soins  de  sante  fassent  partie  des  infrastructures  civiles  visees. 

Je  tiens  egalement  a  reiterer  notre  preoccupation  constante  face  a  la 
deterioration  des  droits  de  1’homme  et  de  la  situation  humanitaire  en  Libye. 
Mme  Williams  a  souligne  une  situation  dans  laquelle  un  million  de  personnes 
ont  maintenant  besoin  d’une  aide  humanitaire.  Le  rapport  du  Secretaire  general 
(S/2020/360)  indique  clairement  que  la  situation  -  notamment  le  grand  nombre  de 
civils  tues,  blesses  et  deplaces  -  n’est  pas  acceptable  et  que  les  civils,  y  compris  les 
migrants  et  les  refugies,  restent  en  danger.  La  coupure  intentionnelle  de  l’electricite 
et  de  l’approvisionnement  en  carburant,  en  eau  ou  en  denrees  alimentaires  constitue 
une  violation  potentielle  du  droit  international  humanitaire. 

Nous  restons  particulierement  preoccupes  par  les  nouvelles  informations  selon 
lesquelles  des  parties  exterieures  continuent  de  fournir  du  materiel,  des  equipements 
et  des  mercenaires.  Tous  les  Etats  Membres  doivent  respecter  leurs  obligations 
internationales,  y  compris  les  resolutions  du  Conseil  de  securite.  A  cet  egard,  nous 
prenons  note  d’autres  rapports  d’activite  du  groupe  Wagner  en  Libye.  Les  activites 
du  Groupe  Wagner  continuent  d’exacerber  le  conflit  et  de  prolonger  les  souffrances 
du  peuple  libyen.  J’exhorte  done  tous  les  membres  du  Conseil  de  securite  a  respecter 
les  resolutions  du  Conseil,  pour  lesquelles  ils  ont  eux-memes  vote. 

Nous  condamnons  le  blocus  des  installations  petrolieres,  qui  porte  prejudice 
au  peuple  libyen  et  a  entraine  a  ce  jour  une  perte  de  plus  de  4  milliards  de  dollars. 
Les  efforts  visant  a  importer  illegalement  du  carburant  aviation  en  Libye  sont 
egalement  inacceptables,  et  toutes  les  parties  doivent  preserver  l’integrite  et  l’unite 
de  la  National  Oil  Corporation. 

II  n’y  aura  pas  de  victoire  militaire,  notamment  parce  que  les  acteurs  etrangers 
impliques  dans  cette  guerre  ne  le  permettront  pas.  Un  reglement  politique  sans 
exclusive,  tel  que  defini  a  la  conference  de  Berlin,  represente  le  meilleur  espoir  de 
stabilite  et  de  prosperite  future  dont  a  besoin  le  peuple  libyen  et  qu’il  merite. 

Nous  appelons  l’Armee  nationale  libyenne  a  examiner  serieusement  le 
document  de  cessez-le-feu  redige  par  l’ONU  le  23  fevrier,  comme  l’a  recemment  fait 
le  Gouvernement  d’entente  nationale.  Le  Royaume-Uni  reaffirme  son  soutien  aux 
institutions  legitimes  et  internationalement  reconnues  de  la  Libye,  comme  convenu 
dans  l’Accord  politique  libyen  de  2015  et  reconnu  par  le  Conseil  de  securite. 
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Le  Royaume-Uni  reste  convaincu  que  si  les  parties  belligerantes  et  ceux  qui  les 
soutiennent  avaient  a  coeur  les  interets  du  peuple  libyen,  ils  cesseraient  les  combats, 
les  attaques  contre  les  civils  et  les  initiatives  privees  ou  unilaterales,  et  se  rallieraient 
plutot  a  l’ONU  et  a  une  solution  politique  globale.  C’est  le  seul  espoir,  et  c’est  ce  dont 
le  peuple  libyen  a  besoin  et  ce  qu’il  merite  apres  toutes  ces  annees  de  conflit. 

Je  voudrais  simplement  poser  une  seule  question,  si  je  peux  me  le  permettre, 
a  Mme  Williams.  Je  me  demande  si  elle  pourrait  dire  si  l’humeur  du  public  a  change 
depuis  l’epidemie  de  COVID-19,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  le  soutien  du 
public  ou  l’attitude  du  public  a  l’egard  du  conflit,  et  s’il  y  a  des  signes  que  les  calculs 
de  l’une  des  parties  au  conflit  sont  affectes  par  cette  opinion  publique. 
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Annexe  XIV 

Declaration  de  Mme  Kelly  Craft,  Representante  permanente  des 
Etats-Unis  d’Amerique  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

J’ai  eu  grand  plaisir  a  voir  la  Representante  speciale  par  interim  du  Secretaire 
general,  Stephanie  Williams,  la  semaine  derniere  et  mieux  encore  a  pouvoir  converser 
avec  elle.  Je  la  remercie  pour  son  travail  et  pour  les  mises  a  jour  qu’elle  a  fournies 
au  Conseil  de  securite  aujourd’hui,  et  nous  lui  souhaitons,  ainsi  qu’a  l’equipe  de  la 
Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye  (MANUL),  bonne  chance  sur  le  terrain 
dans  le  pays. 

Pour  commencer,  je  tiens  a  ce  que  les  points  suivants  soient  bien  compris 
auj  ourd’hui.  Tous  les  acteurs  qui  participent  au  conflit  en  Libye  doivent  immediatement 
suspendre  leurs  operations  militaires.  Ils  doivent  mettre  fin  au  transfert  de  materiel 
et  de  personnel  militaires  etrangers  vers  la  Libye,  notamment,  comme  l’a  mentionne 
le  representant  du  Royaume-Uni,  des  mercenaires  du  groupe  Wagner.  Ils  doivent 
autoriser  les  autorites  sanitaires  locales  a  lutter  contre  les  problemes  sanitaires 
alarmants  que  pose  la  maladie  a  coronavirus.  En  outre,  le  Conseil  de  securite  doit 
aider  la  Libye  a  engager  rapidement  un  processus  politique  menant  a  la  stabilite,  avec 
le  concours  de  la  MANUL. 

Les  Etats-Unis  sont  opposes  a  l’offensive  militaire  de  l’Armee  nationale 
libyenne  (ANL)  qui  a  commence  depuis  plus  d’un  an  contre  Tripoli,  et  rejettent 
fermement  tout  acte  unilateral  visant  a  modifier  les  structures  de  gouvernance  de  la 
Libye.  II  n’existe  qu’une  voie  legitime  a  suivre  pour  les  dirigeants  libyens,  la  pleine 
adhesion  au  processus  en  trois  volets  facilite  par  l’ONU,  qui  englobe  des  reformes 
sur  les  plans  politique,  economique  et  de  la  securite. 

Toute  tentative  de  court-circuiter  ce  processus  non  seulement  serait  contraire 
aux  resolutions  existantes  du  Conseil  de  securite,  mais  elle  porterait  egalement 
prejudice  au  peuple  libyen.  La  gouvernance  future  de  la  Libye  doit  etre  determinee 
par  un  processus  politique  representatif  et,  a  terme,  par  un  scrutin  dirige  et  controle 
par  les  Libyens. 

Les  Etats-Unis  approuvent  l’obligation  qu’ont  tous  les  Etats  Membres  de 
respecter  l’embargo  sur  les  armes  impose  par  l’ONU  concernant  la  Libye,  ainsi 
que  l’interdiction  de  l’exportation  illicite  de  petrole  et  de  produits  petroliers.  Nous 
appuyons  l’operation  militaire  de  l’Union  europeenne  en  Mediterranee  (operation 
IRINI),  dont  l’objectif  est  de  faire  respecter  l’embargo  sur  les  armes  conformement 
a  la  resolution  2292  (2016),  notamment  en  utilisant  des  moyens  aeriens,  satellites 
et  maritimes.  Nous  demandons  instamment  aux  Etats  Membres  de  partager  leurs 
informations  avec  le  Groupe  d’experts  qui  opere  sous  les  auspices  du  Comite  du 
Conseil  de  securite  cree  par  la  resolution  1970  (2011)  concernant  la  Libye  en  ce  qui 
concerne  les  violations  potentielles  de  l’embargo  sur  les  armes. 

Enfin,  je  reitere  notre  ferme  appui  au  dialogue  facilite  par  l’ONU  en  vue 
de  parvenir  a  un  reglement  politique  global  pour  la  Libye.  Nous  exhortons  les 
representants  du  Gouvernement  d’entente  nationale  et  de  l’ANL  a  relancer  les 
pourparlers  en  vue  d’un  cessez-le-feu,  comme  convenu  a  Geneve  en  debut  d’annee. 
Nous  appuyons  pleinement  la  Representante  speciale  par  interim,  Mme  Williams,  et 
la  MANUL  dans  l’accomplissement  de  cette  tache  urgente. 
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Annexe  XV 


Declaration  de  M.  Dang  Dinh  Quy,  Representant  permanent  de  la 
Republique  socialiste  du  Viet  Nam  aupres  de  POrganisation  des 
Nations  Unies 

Je  tiens  a  remercier  de  leurs  exposes  Mme  Stephanie  Williams,  Representante 
speciale  par  interim  du  Secretaire  general  pour  la  Libye,  et  l’Ambassadeur  Juergen 
Schulz,  President  du  Comite  du  Conseil  de  securite  cree  par  la  resolution  1970  (2011) 
concernant  la  Libye.  Je  salue  egalement  les  efforts  de  Mme  Williams,  et  je  reitere  notre 
plein  appui  a  Paction  de  la  Mission  d’appui  des  Nations  Unies  en  Libye  (MANUL). 

J’ai  le  plaisir  de  souhaiter  la  bienvenue  au  Representant  permanent  de  la  Libye, 
1  Ambassadeur  Taher  Elsonni,  a  la  presente  seance. 

Le  Viet  Nam  suit  la  situation  en  Libye  avec  une  grave  preoccupation.  En  depit 
des  treves  convenues  par  les  parties  libyennes  en  janvier  et  mars,  la  violence  en  Libye 
continue  d’empirer.  Nous  sommes  profondement  troubles  par  les  attaques  commises 
contre  des  civils  et  des  biens  de  caractere  civil  durant  le  mois  de  ramadan,  en 
particulier  les  attaques  ciblees  contre  des  ecoles,  des  aeroports  et  des  etablissements 
de  sante  mentionnees  dans  le  rapport  du  Secretaire  general  (S/2020/360).  La  violence 
persistante  entrave  egalement  les  efforts  collectifs  visant  a  lutter  contre  la  menace 
mondiale  de  la  maladie  a  coronavirus  (COV1D-19).  Nous  demeurons  par  ailleurs 
preoccupes  par  la  presence  croissante  de  groupes  terroristes  en  Libye,  en  particulier 
l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant. 

Nous  reaffirmons  la  position  qui  a  toujours  ete  la  notre,  a  savoir  qu’un 
reglement  politique  pacifique  est  la  seule  option  qui  permettra  de  mettre  fin  au 
conflit  en  Libye,  qui  dure  depuis  pres  de  10  ans.  A  cet  egard,  il  est  crucial  que  la 
communaute  internationale  continue  d’appuyer  un  processus  de  paix  sans  exclusive 
dirige  et  controle  par  les  Libyens,  sur  la  base  du  respect  de  l’independance  et  de  la 
souverainete  de  la  Libye  et  conformement  aux  trois  volets  -  politique,  militaire  et 
economique  -  enonces  dans  la  resolution  2510  (2020).  II  importe  egalement  qu’un 
representant  special  du  Secretaire  general  pour  la  Libye  soit  rapidement  nomme. 

En  consequence,  le  Viet  Nam  souhaite  faire  les  observations  suivantes. 
Premierement,  nous  exhortons  une  fois  de  plus  les  parties  concernees  en  Libye  a 
mettre  immediatement  fin  aux  hostilites,  a  honorer  l’engagement  qu’elles  ont  pris  de 
respecter  la  treve,  a  respecter  pleinement  le  droit  international  humanitaire,  a  arreter 
de  cibler  des  civils  et  des  biens  de  caractere  civil,  et  a  garantir  un  acces  humanitaire 
sans  entrave  afin  de  lutter  efficacement  contre  la  pandemie  de  COVID-19. 

Deuxiemement,  le  Viet  Nam  demande  instamment  aux  parties  libyennes 
concernees  de  relancer  les  pourparlers  de  paix  sur  les  trois  volets  aussitot  que  possible 
afin  de  se  prononcer  sur  le  projet  d’accord  de  cessez-le-feu  propose  par  la  MANUL  en 
fevrier.  Dans  le  meme  temps,  nous  appelons  les  Etats  Membres  concernes  a  user  de  toute 
leur  influence  pour  encourager  les  parties  libyennes  a  relancer  les  negociations  de  paix. 
Nous  ne  devons  pas  laisser  l’elan  de  la  Conference  de  Berlin  sur  la  Libye  retomber. 

Troisiemement,  le  role  de  l’ONU,  de  la  MANUL,  des  organisations  regionales 
et  des  voisins  de  la  Libye  restera  crucial  pour  promouvoir  la  paix  dans  le  pays.  Le 
renforcement  de  la  cooperation  et  des  effets  de  synergie  entre  ces  acteurs  creera 
un  environnement  propice  a  la  reussite  du  processus  de  paix  en  Libye.  Nous  nous 
felicitons  que  la  deuxieme  reunion  du  Comite  international  de  suivi  sur  la  Libye 
ait  pu  se  tenir  a  distance  en  avril.  Nous  saluons  l’intention  de  l’Union  africaine 
d’organiser  une  conference  de  reconciliation  interlibyenne.  Nous  tenons  egalement 
a  feliciter  la  MANUL  et  l’Union  africaine  de  promouvoir  le  role  des  femmes  dans  le 
processus  de  paix  en  Libye. 
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Quatriemement,  en  ce  qui  concerne  les  sanctions,  nous  reiterons  la  necessite 
d’appliquer  les  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  securite  sur  la  Libye,  en 
particulier  celles  relatives  a  l’embargo  sur  les  armes.  Nous  prions  toutes  les  parties 
a  l’interieur  et  a  l’exterieur  du  pays  de  renforcer  leur  attachement  a  l’application 
de  l’embargo  sur  les  armes  conformement  aux  resolutions  pertinentes  du  Conseil 
et  leurs  actes  a  cette  fin.  Dans  le  meme  temps,  nous  reiterons  notre  position  selon 
laquelle  les  sanctions  doivent  etre  correctement  et  adequatement  ciblees  contre  les 
individus  et  les  entites  qui  menacent  la  paix  et  la  securite  en  Libye  et  ne  doivent  pas 
compromettre  les  moyens  de  subsistance  de  la  population  dans  le  pays. 

Enfin,  le  Viet  Nam  reitere  son  ferme  appui  a  la  quete  de  paix,  de  stability,  de 
developpement  et  d’unite  nationale  en  Libye. 
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Annexe  XVI 

Declaration  de  M.  Taher  Elsonni,  Representant  permanent  de  la 
Libye  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

[Original  :  arabe  et  anglais] 

Preincrement,  je  tiens  a  remercier  l’Ambassadeur  Juergen  Schulz  de  nous 
avoir  presente  un  expose  aujourd’hui  sur  les  travaux  du  Comite  cree  par  la  resolution 
1970  (2011)  concernant  la  Libye.  Je  tiens  egalement  a  remercier  Mme  Stephanie 
Williams  de  son  expose  sur  les  derniers  evenements  survenus  dans  mon  pays. 

Depuis  plus  d’un  an,  la  situation  dans  mon  pays  n’a  pas  evolue.  Les  violations  et 
l’agression  se  poursuivent,  notamment  les  bombardements  aveugles  et  systematiques 
contre  Tripoli  et  ses  alentours,  qui  ont  tue  des  dizaines  de  civils  et  detruit  des 
infrastructures,  dans  le  but  de  terroriser  et  d’effrayer  la  population. 

Alors  que  nous  sommes  reunis  aujourd’hui  pour  ecouter  des  exposes  et  des 
comptes  rendus,  chacun  doit  se  demander  ce  qui  est  nouveau  et  ce  qu’il  va  se  passer 
par  la  suite.  Si  nous  examinons  les  rapports  precedents  de  l’ONU  et  d’autres  entites 
internationales  et  les  comptes  rendus  des  reunions  de  cet  organe,  nous  les  trouvons 
presque  repetitifs  ;  les  seuls  changements  sont  l’augmentation  du  nombre  de 
victimes  et  la  diversity  ainsi  que  la  monstruosite  des  violations.  Les  denominateurs 
communs  de  ces  rapports  et  comptes  rendus,  ce  sont  les  paroles  de  condamnation  et 
d’indignation,  et  les  appels  adresses  a  toutes  les  parties  pour  qu’elles  mettent  fin  aux 
hostilites,  sans  jamais  identifier  le  responsable  qui  a  dirige,  perpetre  et  encourage 
tous  ces  actes  et  qui  s’en  est  vante  aux  yeux  de  tous  et  en  presence  du  Secretaire 
general  durant  sa  visite  a  Tripoli  l’annee  derniere. 

Dans  ma  declaration,  je  vais  naturellement  -  et  comme  d’habitude  -  enumerer 
les  derniers  crimes  commis  par  le  criminel  de  guerre  lui-meme,  ainsi  que  par 
ses  milices  terroristes  et  ses  mercenaires,  meme  si  nous  savons  que  le  Conseil  de 
securite  est  deja  en  possession  de  tous  les  faits  et  qu’il  sait  ce  qu’il  se  passe,  qui  sont 
les  criminels,  qui  les  soutient,  qui  a  declenche  cette  crise,  qui  est  responsable  du  bain 
de  sang  et  qui  a  plonge  le  pays  et  la  region  dans  un  chaos  qui  touche  tout  le  monde. 

A  cet  egard,  je  rappelle  certaines  des  resolutions  adoptees  par  le  Conseil, 
dont  16  depuis  la  signature  de  l’Accord  politique  libyen  en  2015,  qui  portent  toutes 
sur  la  necessity  de  punir  les  fauteurs  de  troubles  et  de  les  faire  repondre  de  leurs 
actes.  Si  ces  resolutions  avaient  ete  mises  en  oeuvre  par  le  Conseil,  nous  aurions 
evite  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  aujourd’hui.  Le  onzieme  alinea  du 
preambule  de  la  resolution  2278  (2016)  est  en  partie  libelle  comme  suit  : 

«  Reaffirmant  qu’il  importe  d’amener  a  repondre  de  leurs  actes  les 
responsables  de  violations  du  droit  international  des  droits  de  l’homme  et 
du  droit  international  humanitaire,  et  d’atteintes  a  ces  droits,  y  compris  les 
auteurs  d’attaques  dirigees  contre  les  civils.  » 

Le  douzieme  alinea  du  preambule  de  la  resolution  2376  (2017)  stipule  : 

«  Reaffirmant  qu’il  faut  que  toutes  les  parties  en  Libye  dialoguent  de 
maniere  constructive  avec  l’Organisation  des  Nations  Unies  et  s’abstiennent 
de  toute  action  qui  pourrait  saper  le  dialogue  politique  mene  sous  l’egide  de 
l’ONU,  et  qu’il  ne  saurait  y  avoir  de  solution  militaire  en  Libye.  » 

Le  seizieme  alinea  du  preambule  de  la  resolution  2486  (2019)  se  lit  comme  suit  : 

«  Reaffirmant  que  toutes  les  parties  doivent  se  conformer  aux  obligations 
que  leur  imposent  le  droit  international  humanitaire  et  le  droit  international 
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des  droits  de  l’homme,  selon  qu’il  convient,  et  soulignant  que  quiconque  est 
responsable  de  violations  du  droit  international  humanitaire  et  de  violations 
des  droits  de  l’homme  doit  repondre  de  ses  actes.  » 

II  y  a  deux  semaines,  la  Procureure  de  la  Cour  penale  internationale, 
Mrae  Bensouda,  a  presente  son  dix-neuvieme  rapport  (voir  S/2020/371),  et  je  suis 
convaincu  que  tous  les  membres  du  Conseil  ont  maintenant  vu  ou  entendu  les 
preuves  des  violations  perpetrees  dans  mon  pays.  A  cette  occasion,  nous  remercions 
Mme  Bensouda  de  la  clarte  dont  elle  a  fait  preuve  en  designant  par  son  nom  l’auteur 
de  ces  crimes  de  guerre.  Toutefois,  nous  attendons  toujours  du  Conseil  et  de  la 
communaute  internationale  qu’ils  fassent  montre  du  meme  courage  et  mettent  fin 
a  la  serie  de  declarations  politisees  que  le  criminel  de  guerre  et  les  Etats  qui  le 
soutiennent  ont  utilisees  pour  continuer  a  commettre  des  crimes  et  des  violations  et 
semer  le  chaos. 

Pour  rappel  au  Conseil,  apres  avoir  annonce  une  fausse  treve  humanitaire, 
l’agresseur  a  deliberement  lance  des  centaines  de  roquettes  contre  Tripoli,  visant 
l’hopital  central.  Auparavant,  il  avait  bombarde  l’hopital  Al-Hadaba,  dedie  au 
traitement  des  patients  atteints  de  la  maladie  a  coronavirus,  en  plus  d’attaquer  les 
quartiers  civils  de  Souq  Al-Jum’a,  d’Abou  Salim  et  de  Bab  Ben  Ghashir.  Le  7  mai, 
ses  forces  ont  egalement  bombarde  des  zones  proches  de  missions  diplomatiques 
dans  le  quartier  de  Zaoui'yat  Dahmani.  Les  violations  de  Tagresseur  ne  se  sont 
pas  arretees  la.  II  a  egalement  bombarde  un  abri  pour  personnes  deplacees  dans 
le  quartier  de  Fernaj  samedi  dernier,  tuant  sept  civils  et  en  blessant  des  dizaines, 
comme  s’il  ne  lui  suffisait  pas  d’avoir  deja  force  les  victimes  a  abandonner  leurs 
maisons.  A  cela  s’ajoutent  de  nombreux  actes  terroristes  qui  ont  cause  encore  plus  de 
morts,  de  deplacements  et  de  destruction.  En  depit  de  tout  cela,  comme  je  ne  cesse  de 
le  repeter,  nous  continuons  d’entendre  des  declarations  evoquant  un  auteur  anonyme. 

II  n’est  plus  logique  de  garder  le  silence  sur  les  pays  qui  soutiennent  ces 
violations  et  le  terrorisme.  Tout  le  monde  a  lu  les  recents  rapports  du  Groupe 
d’experts  cree  par  la  resolution  1973  (2011)  et  pu  constater  de  premiere  main  le  type 
d’armes  et  de  mercenaires  utilises  par  les  milices  qui  commettent  cette  agression.  Le 
meilleur  exemple  en  est  les  vols  reguliers  des  avions  cargo  emiriens  et  des  avions  de 
la  compagnie  syrienne  Cham  Wings  Airlines,  sans  parler  du  recrutement  de  milliers 
de  mercenaires  de  diverses  nationality,  notamment  du  Tchad,  du  Soudan  et  de  la 
Syrie,  affilies  au  groupe  russe  Wagner.  Ce  n’est  pas  seulement  nous  qui  le  disons;  les 
documents  de  l’ONU  le  signalent  aussi. 

En  ce  qui  concerne  les  armes,  par  exemple,  les  membres  du  Conseil  ont 
assiste  a  la  liberation  de  villes  de  la  cote  ouest  par  les  soldats  heroiques  de  l’Armee 
nationale  libyenne,  comme  ce  fut  le  cas  hier  avec  la  liberation  de  la  base  aerienne 
d’Ouatiya.  A  cette  occasion,  nous  avons  capture  plusieurs  systemes  de  defense 
aerienne  Pantsir-Sl  de  fabrication  russe,  detruit  plusieurs  vehicules  blindes  emiriens 
Tygra  ou  Panthera  et  trouve  des  tonnes  de  munitions  et  d’armes  de  haute  technologie. 
Avant  cela,  nous  avons  abattu  plusieurs  drones  Wing  Loong  II,  fabriques  en  Chine. 
A  cet  egard,  nous  souhaitons  informer  le  Conseil  que  nous  disposons  de  preuves 
accablantes,  etayees  par  des  informations  anterieures,  que  nous  avons  transmises  au 
Groupe  d’experts,  de  l’implication  repetee  des  Emirats  arabes  unis  dans  le  transfert 
de  ces  armes  au  criminel  de  guerre  et  a  ses  milices  subversives. 

En  consequence,  nous  demandons  officiellement  aujourd’hui,  par 
l’intermediaire  du  redacteur  sur  la  Libye,  la  convocation  urgente  d’une  seance  du 
Conseil  en  vue  de  prendre  des  mesures  pour  mettre  fin  aux  ingerences  illegales  et 
systematiques  des  Emirats  arabes  unis  dans  mon  pays  dans  le  but  de  renverser  le 
Gouvernement  legitime  de  la  Libye,  en  violation  de  toutes  les  resolutions  pertinentes 
de  l’ONU.  Nous  appelons  egalement  les  pays  concernes,  en  particulier  ceux  ou  sont 


34/36 


20-06968 


S/2020/421 


fabriquees  ou  d’ou  proviennent  ces  armes,  a  nous  fournir,  ainsi  qu’au  Comite  des 
sanctions,  des  documents  certifiant  les  utilisateurs  finaux  et  a  expliquer  comment  les 
armes  sont  tombees  entre  les  mains  de  ceux  qui  subvertissent  la  legitimite  et  violent 
les  resolutions  du  Conseil  de  securite.  De  plus,  nous  demandons  a  tous  les  pays 
dont  les  ressortissants  sont  impliques  comme  mercenaires  de  prendre  des  mesures 
immediates  pour  les  retirer  de  la  Libye  et  faire  repondre  de  leurs  actes  tous  ceux  qui 
ont  participe  a  leur  recrutement,  plutot  que  de  simplement  pretendre  qu’ils  ne  sont 
pas  responsables. 

Parler  de  revolution  de  la  situation  en  Libye  m’amene  a  evoquer  la 
resolution  2292  (2016),  sur  l’octroi  d’autorisations  aux  Etats  Membres  et  aux 
organisations  internationales  ou  regionales  pour  qu’ils  effectuent  des  inspections  de 
navires  dans  le  cadre  de  l’application  de  l’embargo  sur  les  armes.  Nous  aimerions  ici 
qu’ils  soient  pris  acte  des  faits  suivants. 

La  resolution  2292  (2016)  stipule  que  la  mise  en  oeuvre  doit  se  faire  en 
coordination  avec  le  Gouvernement  libyen,  un  message  qui  est  reaffirme  au 
paragraphe  11  du  recent  rapport  du  Secretaire  general  sur  l’application  de  la 
resolution  2473  (2019)  (S/2020/393).  Par  consequent,  toute  operation  internationale 
menee  sans  coordination  adequate  avec  le  Gouvernement  libyen  est  consideree 
comme  illegale  et  non  fondee  sur  les  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  securite. 
C’est  pourquoi  nous  avons  annonce  notre  rejet  de  l’operation  1RINI  menee  en 
Mediterranee  par  la  force  navale  placee  sous  la  direction  de  l’Union  europeenne 
telle  qu’elle  se  presente  actuellement,  parce  que  nous  avons  seulement  ete  mis  devant 
le  fait  accompli  au  lieu  d’etre  consultes  et  impliques  comme  il  se  doit,  a  l’instar  de 
ce  qui  s’est  passe  lors  de  l’operation  SOPHIA.  L’operation  IRINI  est  insuffisante 
pour  mettre  en  oeuvre  les  resolutions  interdisant  la  fourniture  d’armes  a  des  entites 
illegales.  Elle  n’est  pas  complete  et  exclut  les  frontieres  terrestres  et  aeriennes  de 
Test  de  la  Libye,  qui  est  le  principal  centre  de  soutien  aux  milices  agresseurs  qui 
agissent  en  dehors  de  la  loi.  Lorsque  l’embargo  sur  les  armes  a  ete  mis  en  place, 
il  etait  cense  etre  dans  l’interet  de  mon  pays  et  s’appliquer  aux  individus  ou  aux 
groupes  qui  tentaient  d’y  faire  entrer  des  armes  en  contrebande.  Mais  quelle  est  la 
logique  d’imposer  un  tel  embargo  a  un  Gouvernement  souverain  legitime  qui  est 
cense  beneficier  de  l’appui  du  Conseil  depuis  le  debut? 

Dans  le  meme  contexte,  nous  rejetons  categoriquement  les  declarations  faites 
il  y  a  quelques  jours  par  certains  pays  directement  impliques  dans  le  soutien  a 
l’agresseur  et  dans  l’assassinat  de  Libyens,  jetant  un  doute  sur  la  legitimite  et  la 
legalite  de  nos  accords  souverains  et  de  nos  alliances,  ce  qui  constitue  une  ingerence 
flagrante  dans  nos  affaires  interieures.  Nous  condamnons  et  rejetons  done  ces 
declarations.  En  outre,  si  ces  pays  ne  reconnaissent  pas  la  legitimite  de  nos  accords, 
ils  devraient  revoir  les  accords  que  nous  avons  conclus  avec  eux,  car  nous  pourrions 
en  reconsiderer  l’applicabilite.  Notre  conseil  a  ces  pays  est  de  trouver  des  reponses 
satisfaisantes  pour  leurs  populations  lorsqu’elles  demandent  pourquoi  le  nom  de 
leur  pays  figure  dans  les  rapports  du  Comite  des  sanctions  de  l’ONU  et  pourquoi 
leur  pays  depense  des  milliards  pour  soutenir  les  milices  et  les  mercenaires  et  leur 
fournir  des  armes  qui  tuent  et  deplacent  des  milliers  de  Libyens. 

Il  va  sans  dire  que  mon  pays  accueille  favorablement  et  apprecie  tous  les 
efforts  et  initiatives  sinceres  visant  a  mettre  fin  au  conflit  en  cours,  et  toutes  les 
tentatives  pour  parvenir  au  cessez-le-feu  humanitaire  que  nous  recherchons  depuis 
toujours,  qu’elles  emanent  de  Moscou,  de  Berlin  ou  d’ailleurs.  Nous  convenons  tous 
que  la  seule  maniere  de  sortir  de  cette  crise  est  d’eviter  les  effusions  de  sang  et 
de  se  reunir  a  une  table  pour  dialoguer.  Toutefois,  cela  n’est  vrai  que  de  ceux  qui 
recherchent  une  solution  pacifique,  qui  comprennent  le  sens  de  la  democratie  et  qui 
aspirent  a  l’instauration  d’un  Etat  civil,  mais  ne  s’applique  pas  a  celui  qui  a  jete  notre 
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jeunesse  en  pature,  qui  a  tourne  le  dos  a  toutes  les  solutions  pacifiques  et  qui  s’est 
autoproclame  chef  supreme  et  tyran  du  pays,  au  mepris  de  la  volonte  du  peuple  et  de 
son  droit  a  l’autodetermination. 

Nous  reiterons  done  notre  refus  categorique  de  nous  asseoir  a  la  meme  table 
que  ceux  dont  les  mains  sont  entachees  du  sang  des  innocents.  Le  Conseil  doit  savoir 
qu’aucune  solution  politique  ne  saurait  etre  restreinte  a  une  personne  ou  un  groupe, 
et  que  Test  de  la  Libye  et  son  peuple  font  partie  du  noyau  de  notre  nation  et  sont  bien 
plus  importants  que  ce  dictateur,  qui  ne  represente  que  lui-meme.  L’est  a  ete  pris 
en  otage.  Les  membres  du  Conseil  sont  tous  temoins  du  nombre  de  violations  et  de 
crimes  qui  y  sont  commis  par  Haftar,  ses  milices  et  les  extremistes  repondant  au  cri 
de  ralliement  trompeur  «  une  armee,  la  surete  et  la  securite  ». 

Enfin,  le  Conseil  a  ete  temoin  des  victoires  de  notre  armee  nationale  libyenne 
et  de  nos  forces  militaires,  qui  ont  libere  la  plupart  des  bastions  de  l’agresseur  et 
ont  revele  la  verite  sur  ses  forces  et  ses  faiblesses.  II  a  dissimule  ses  defaites  sous 
couvert  de  retraits  tactiques,  malgre  tout  l’appui  qu’il  reqoit  depuis  des  annees.  Et, 
si  nous  apprecions  vivement  qu’un  certain  nombre  d’Etats  aient  change  de  position 
pour  se  ranger  enfin  du  cote  de  la  verite,  nous  ne  pretons  plus  guere  attention 
aux  declarations  creuses  ou  aux  paroles  de  condamnation  qui  ne  sont  pas  suivies 
d’action.  Le  Conseil  peut  etre  assure  que  nous  poursuivrons  nos  efforts  pour  vaincre 
l’agresseur  de  toutes  nos  forces  et  par  tous  les  moyens,  afin  d’etendre  l’autorite  de 
l’Etat  a  l’ensemble  du  pays. 

II  est  forcement  clair  pour  tous  a  present  que  l’illusion  projetee  par  le  criminel 
de  guerre  est  en  bout  de  course,  qu’elle  peut  etre  releguee  au  passe  et  que  ceux  qui 
ont  mise  sur  lui  ont  perdu  leur  pari.  C’est  lui-meme  qui  s’est  retire  de  tout  dialogue 
ou  solution  pacifique.  C’est  pourquoi  nous  appelons  tous  ceux  qui  avaient  rejoint  les 
rangs  de  ce  criminel  de  guerre  a  deposer  les  armes,  a  se  rendre,  et  a  se  ranger  du  cote 
de  notre  nation  pour  que  nous  puissions  mettre  fin  au  cycle  de  conflit,  nous  assoir  a 
la  table  du  dialogue  et  de  la  reconciliation,  et  discuter  de  l’apres-Haftar. 

Dans  ce  but,  nous  souhaitons  que  l’ONU  joue  un  role  nouveau  et  plus  efficace 
dans  la  periode  a  venir,  en  coordination  avec  l’Union  africaine  -  un  role  dans  le 
cadre  duquel  elle  adopte  de  nouvelles  methodes  pour  trader  de  la  question  libyenne 
et  tirer  les  leqons  des  erreurs  du  passe,  un  role  dans  le  cadre  duquel  ceux  qui  font 
obstacle  a  la  paix  devront  rendre  des  comptes,  ce  qui  contribuera  a  dissuader  leurs 
tendances  autoritaires  ;  un  role  dans  le  cadre  duquel  la  libre  volonte  des  Libyens  sera 
assuree  et  les  solutions  ne  seront  pas  imposees,  de  sorte  que  nous  puissions  ceuvrer  a 
un  Etat  civil,  uni,  libre  de  toute  intervention  et  ouvert  a  tous. 
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